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RESUME 

Epargne et crédit, financement des activites f&ninines en milieu rural, sont les 

principaux thèmes abordés dans cette étude. 

Par ses multiples responsabilites et ses activités, la femme constitue une force 

productive importante en milieu rural. Cependant, elle est presqu’ignor6e et cela s’explique 

par le fait que l’organisation sociale en milieu mossi la relègue au second plan par rapport 

a l’homme.En outre, les differents programmes de soutien au développement se sont 

beaucoup plus interes& aux hommes. La femme reste de ce fait tributaire de l’homme qui 

Imite ses droits d’actes à la terre, à l’education, au crédit. Elle ne participe pas aux organes 

de dkisions. Aujourd’hui, 1’Etat et certaines institutions de financement, de plus en plus 

convaincus du role primordial des femmes rurales dans le processus de déve’ ppement 
4” 

essayent de soutenir leurs activités en leur octroyant du crddit. Toutefois les objektifs vises 

par les plans de developpement et les pratiques sur le terrain ne concordent pas tréd souvent. 

Outre le manque de collaboration entre les diff&ents intervenants, les femmes ne sont 

pas impliquées à l’elaboration des plans inities en leur faveur. Le milieu rural est donc un 

champ d’expkimentation où chaque intervenant apporte un programme pré-t?tabli qu’il 

cherche a perenniser sans se soucier de l’impact sur le public cible. l 

Comment les femmes rurales de Ziga r&gissent-elles par rapport à l’intervention des 

institutions de financement ? Quel est l’impact de l’epargne et du crtiit sur leurs 4 ctivites? 

Tlles sont les questions auxquelles le prtknt document tente d’apporter des Be/nents de 

r+onse. ! 

MOTS CLES / 

Burkina-Faso, milieu rural, Yatenga, Ziga, 

Epargne - Crédit, Caisses Populaires, 

Financement des activités f&ninines 
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PREMIÈRE PARTIE 

LA FAIBLESSE DES ACTIVITES RURALES 
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INTRODUCTION 

La population rurale au Burkina Faso représente 85 % de la population totale et vit 

dans des conditions d’extrême pauvreté. Cette situation s’explique par un certain nombre de 

facteurs qui sont entre autres le sous emploi et la faible productivité de l’agriculture. 

En effet, les sécheresses périodiques, la dégradation des ressources naturelles et le 

faible niveau technique des paysans ont entrainé depuis plusieurs années la baisse des 

rendements agricoles. Cette situation est aggravée par la pression démographique qui 

provoque un accroissement des besoins en produits alimentaires, en infrastructures sanitaires, 

scolaires etc. . A cela s’ajoutent la faiblesse des investissements et en particulier le manque 

de capitaux nécessaires pour stimuler la production, et l’accaparement de la plus-value 

agricole au profit des populations urbaines. Ces raisons expliquent la situation de pauvreté 

des campagnes où les femmes sont sollicitées et tiennent une place importante dans la gestion 

du ménage. En effet elles doivent s’occuper de l’éducation et de la santé des enfants,de leur 

alimentation et de tous les travaux ménagers. 

Malgré ces multiples responsabilités, elles sont placées au second rang selon la 

tradition, sous la dépendance de leur époux. Elles ne participent pas aux prises de décisions 

même lorsqu’il s’agit d’un problème familial qu’il faut trancher. Cette discrimination 

constitue un frein au développement au regard du rôle essentiel qu’elles jouent dans la vie du 

ménage. Conscientes de cette situation, certaines ONG et les caisses populaires apportent, 

sous forme de crédits aux groupements féminins un soutien financier pour la réalisation de 

leurs activités. 

Le système mutualiste de financement des organisations paysannes étant d’une 

importance certainenous avons choisi de réfléchir sur l’impact qu’il peut avoir sur les 

activités socio-économiques des femmes de Ziga qui bénéficient depuis six ans de crédits 

venant des caisses populaires. Le choix de cette localité est liée à l’existante de plusieurs 

intervenants et au fait qu’elle se situe dans la zone sahélienne où les conditions de vie sont 

précaires. 
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METHODOLOGIE 

La méthodologie suivie a comporté essentiellement deux phases : la recherche 

documentaire et les enquêtes de terrain. 

1 - LA RECHERCHE DOCUMENTAIRE 

Elle est articulée autour de trois principaux axes correspondant au cheminement de 

l’étude. Cette division procède de notre démarche globale qui consiste à partir du général au 

particulier. 

Ainsi, avons nous d’abord lu des ouvrages généraux pour nous faire une idée des 

différentes méthodes d’approche du monde rural et des principes méthodologiques communs. 

Nous nous sommes ensuite interessée aux documents traitant de la mutualité et des autres 

systèmes de financement et avons pris connaissance des travaux relatifs au thème et à la 

province du Yatenga. 

Cette recherche documentaire nous a permis de constater que la plupart des etudes 

réalisées à Ziga étaient orientees vers le milieu physique et l’agronomie. Seul un article du 

Centre d’Etudes Economiques et Sociales d’Afrique Occidentale (C.E. S.A.0) traite du 

programme d’appui aux groupements féminins initié par la S.D.I. D ; mais nous n’avons pas 

eu connaissance de l’impact de l’épargne et du crédit sur les activités féminines de Ziga. 

Aussi nous nous sommes surtout basée sur les enquêtes de terrain pour la découverte de notre 

thème. 

II - LES ENQUETES DE TERRAIN 

Cette étape qui s’est déroulée au cours de l’année 1993 a commencé par la visite des 

projets A.F.C.R.E.D et Sahel Action. Les discussions avec les responsables de ces projets 

ont permis d’avoir des informations sur la zone d’étude et les programmes d’intervention. 
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Nous avons ensuite mené une série d’enquêtes auprès de 120 femmes du groupement 

féminin dont 60 ont eu actes au crédit soit à la Caisse Populaire soit à Sahel action ou dans 

les deux institutions. 

L’objectif visé par cette enquête était d’obtenir des renseignements auprès de trois 

categories d’individus : 

- Pour les femmes ayant benéficie du crédit, les questions ont porté sur les objectifs 

du crédit,l’utilisation qui en est faite, les resultats économiques obtenus et les contraintes 

qu’elles perçoivent. 

- Pour les femmes non bénéficiaires, nous avons cherché à comprendre les raisons 

pour lesquelles elles n’y ont pas actes. 

- Quant aux responsables des institutions,nous leur avons demandé leurs opinions sur 

les avantages et les contraintes lies aux différents systemes de financement et leurs 

suggestions. 

Le dépouillement et l’analyse de nos enquêtes nous ont conduit à organiser notre 

travail autour de trois grandes parties : 

- La Premiere est consacrée à l’étude des potentialites de Ziga. Elle fait ressortir la 

faiblesse des infrastructures et des activités économiques liées entre autres au milieu physique. 

Elle montre aussi l’importance du rôle de la femme dans le developpement et la nécessité 

de soutenir ses activites. 

- La seconde, basee sur le financement des activités des femmes de Ziga, presente les 

politiques de crédits mises en place par les institutions. 

- La troisième partie traite des effets du financement sur les activités du groupement 

f&ninin de Ziga en mettant en relief les diffkultés et les possibilites d’amelioration. 
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CHAPITRE 1: LE CONTEXTE ENVIRONNEMENTAL DE ZIGA : 

UN MILIEU NATUREL HOSTILE 

1. SITUATION GEOGRAPHIQUE 

Le village de Ziga est situé dans la province du Yatenga entre les latitudes 15 o et 14’ 

Nord. Selon le découpage administratif, ce village relève du département de Oula et se situe 

à 25 km au sud-sud-est de Ouahigouya, chef lieu de la province. Avec une population de 

2967 habitants et une densité de 75 habitantskm2 en 1985, Ziga doit essentiellement son 

dynamisme à l’activité agro-pastorale. La vie économique de ce village est donc fortement 

dépendante des facteurs du milieu physique. 

II. LES FACTEURS PHYSIQUES 

1) - La contrainte climatique. 

Par sa situation en latitude, Ziga relève de la zone sahélienne délimitée par l’isohyète 

600 mm. 

L’observation des relevés de 1973 à 1993, montre une quasi constance des 

températures généralement comprises entre 22O c et 35 Oc, qui n’atteingnent leur 

maxima(40’c) qu’en saison seche, notamment en Avril-mai. A ces températures élevées 

s’ajoutent une pluviom&rie irrégulière constituant un handicap pour la production agricole. 

En l’absence de données pluviométriques sur le village, celles de la station de 

Ouahigouya (situe à 25 km) ont été prises en compte dans notre analyse. Ainsi, la lecture des 

données comprises entre 1973 et 1993 montre qu’aux périodes relativement excedentaires 

succedent des périodes déficitaires (1981 et 1982). Au cours des vingt années d’observation, 

on a enregistré un maximum de 836,l mm d’eau en 1981 contre 360,l mm en 1982 ; 

403,l mm en 1990. Ces quantités d’eau sont tombees respectivement en 68 jours, 52 jours 

et 58 jours. Elles sont passees de 403,l mm en 1990 à 714,7 mm en 1992, puis 603,4 mm 

en 1993. Cette pluviometrie à fortes variations inter-annuelles entraine des deficits cérealiers 

parfois importants comme en 1982 et 1984. 
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2) - Les sols. 

Une étude de Patrick Dugué (1987) a permis de diviser le Yatenga en quatre grandes 

zones, en prenant comme critères le gradient pluviometrique nord-sud et la diversité des types 

de sols (carte no 1) : 

Zone 1 = zone la mieux arrosée ou zone sud. 

Zone 2 = zone centrale. 

Zone 3 = zone péripherique ouest et est. 

Zone 4 = marge sahelienne. 

Ziga est situé dans la zone 2 caracterisée par une forte densité de population, une 

saturation des terres cultivables et une dégradation des terrains situés sur le glacis. Avant de 

présenter les caractéristiques des différents types de sols, il est nécessaire de montrer une 

toposéquence type du village. 

Les types de sol existants sont fonction de la position topographique : lithosols sur 

tables cuirassées, sols ferrugineux tropicaux sur les dômes éventrés et les glacis, sols 

hydromorphes et bruns ver-tiques dans les bas-fonds. 

En raison de l’importance des sols ferrugineux tropicaux Ziga ne possède qu’un faible 

potentiel agricole. L’erosion des sols y est particulierement importante. Du fait des pluies 

violentes, les sols ferrugineux tropicaux subissent une érosion en nappes et en ravines.Cette 

érosion est le point de départ d’un processus de d&mdation. Sur les pentes des glacis, le 

ruissellement peut entrainer par an un Centim&e d’épaisseur sur les tables argileux. Le 

recouvrement sableux superficiel (15 à 50 cm ), une fois décapé laisse apparaitre un 

soubassement argileux qui est impropre aux cultures. Enfin, les masses de materiaux fins 

évacués des pentes viennent remblayer les bas-fonds et constituer une masse boueuse en 

période de pluie (et un sol compact en saison sèche) difficilement cultivable elle aussi. Faisant 

état de l’érosion à Ziga en 1989, Paré Lancina estime celle-ci à 1294,475 tonnes/knQ/an. 
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Les potentialités des types de sols de Ziga et leurs limites sont resumées dans le tableau 1. 

TABLEAUNO 1 : CLASSIFICATION ET CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
. 

TYI'E DE TERRAIN 

Terrains caillouteux 

Terrain gravillonnaire 

DENOMINATION VERNACULAIRE UNITES DE PAYSAGE ASSOCIEES VOCATION AGRICOLE COMPORTEMENT HYDRIQUES 

Tanghin - Kougouri Colline bas de colline Réserve utile très limitée 
Affleurement cuirassé ou négligeable ruissellement 

important sur terrains 
Zinka Haut de * Mil, parfois mais sur champ gravillonnaires 
(Bissigu - Zinka) pente de case 

l Pâturage 

Terrain sableux Bissigu, 
Binsgou 

Plaine et dépression sur 
glacis 

Mil, arachide, Niébé Peu ou pas de ruissellement 
infiltration rapide de l'eau 
en profondeur 

Terrain sabla-argileux 

Terrain argilo-sableux 

Bissidagaré 

Dagare 
(hors Sabouna Bolga) 

Glacis 

Dépressions localisées et 
bord bas-fond 

Idem 

Mil et sorgho 

Ruissellement important sur 
les terrains cultivés depuis 
longtemps et pauvre en 
matière organique, réserve 
utile comprise entre 90 mm 
et 100 m. 

Terrain de bas-fond Baongo (parfois bolga) Bas-fond * Sorgho, riz (zone inondée) Réserve utile importante 
vergers de manguiers infiltration de l'eau dans 
* Pâturage le sol peu rapide d'où 

stagnation 

Terrain d'origine ver-tique Dagaré (sabouma) ou Dépression périphérique des Mil, Sorgho Terrain à forte réserve 
(sol brun) Gagakiequinga collines birrimiennes utile mais demande une 

quantité d'eau importante en 
debut de cycle 

rerrain sabla-argileux 
décapé : terrain dégradé 

Zippelé Glacis érodé Nulle Ruissellement quasi total 
infiltration négligeable 

source : DUGUE Patrick 
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3) - La végétation. 

Les formations végetales de la zone d’etude sont très dégradées. On rencontre le neré 

(Parkia-bim), le Karite (Butyrospemum parkii), le cailcédrat (Khaya - senegalensig), 

Piliostiema reticulatum (Bauhinia) et PiliostiPma tennineili. Ces espèces végétales ont été 

epargnées à cause de leur utilité dans l’alimentation et la santé des populations. 

L’ Andronov et Parkensenb qui sont de la strate herbeuse se developpent sur les 

friches, le long des limites des champs et sur les bourrelets anti-erosifs. Cette vegétation subit 

les effets nocifs du climat notamment de la chaleur et de l’insuffisance pluviométrique. 

Dans l’ensemble, les potentialités agronomiques de Ziga sont médiocres et limitées.Les 

sols sont, du fait de l’action érosive, soumis à un processus de degradation. Cette situation 

est aggravée par la pression démographique sur les ressources naturelles. 
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-II- MIOUE 

1-U MIIE IN IAL 

1 - Les données démographiques : La structure par âge et 

par sexe de la population 

Au dernier recencement effectué par l’Institut National des Statistiques et de la 

Démographie (INSD) en 1985, Ziga comptait 2967 habitants soit 1310 hommes et 1657 

femmes. La repartition par âge revèle une proportion importante des moins de 15 ans soit 

5 1,8 % ; 14,8 % de vieillards (plus de 50 ans) contre 33,4 % de personnes actives (15-50 

ans). Cette prépondérance de la population jeune dans la structure démographique tient à une 

forte natalite en milieu rural. Les raisons de cette forte natalité sont à rechercher dans les 

mentalités natalistes longtemps entretenues par des considérations religieuses et sociales. De 

plus il convient de noter que l’enfant constitue un precieux soutien economique. En effet, il 

participe très tôt aux travaux champêtres, assure le gardiennage du bétail et s’occupe des 

vieilles personnes. A Ziga, les estimations donnent en moyenne sept enfants à chaque femme. 

Mais les droits de ces enfants ne sont pas toujours pris en compte (scolarisation, vaccination 

etc.). Parmi la population scolarisable, c’est à dire celle de la tranche d’âge de 7 à 14 ans, 

seuls 217 enfants sont inscrits à l’école. Ce chiffre correspond à 10,82 % des enfants 

scolarisables. Lorsqu’on regarde la repartition par sexe, on constate que la proportion des 

filles scolarisées (3364 %) est inférieure à celle des garçons (66,36 %). Ces taux indiquent 

combien l’inégalité d’accès à l’éducation entre filles et garçons est forte. Cette difference de 

scolarisation entre sexes s’explique par les nombreux handicaps que rencontre la jeune fille. 

En effet, les parents préfèrent envoyer les garçons à l’école parce que les filles devraient, 

selon eux, aider leurs mamans à accomplir les travaux domestiques. Aussi les filles même 

scolarisées abandonnent-elles tres tôt l’école par manque de temps pour se consacrer aux 

études ou encore pour des mariages précoces. 

Par ailleurs, la quasi-totalité des enfants reste exposee aux mauvaises conditions 

sanitaires, au manque d’hygiène et à la malnutition. Il en resulte des taux de mortalité très 

importants (124,8 %o chez les garçons et 117,3 %a chez les filles) selon le recencement de 
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l’I.N.S.D en 1985. Néanmoins, le taux de fécondité estimé à 217,9 %o et celui de natalité 

à 49,3 %o restent élevés, ce qui crée inévitablement des besoins accrus en terres, en 

infrastructures (dispensaires, écoles etc.). Cela exacerbe les problemes fonciers qui se posent 

déjà avec acuité. Chaque ménage doit donc gérer et exploiter au mieux ses terres. 

Le manque de terre de culture se ressent surtout chez les jeunes. Aussi n’hésitent-ils pas à 

choisir le chemin de la migration soit vers les centres urbains ou à la recherche de terre dans 

les provinces de l’Ouest. 

2) - Les mouvements de population et leur incidence 

sur le rfile et le statut des femmes. 

Le Plateau Mossi a été considéré par la puissance colonisatrice comme un “réservoir 

de main-d’oeuvre” pour les travaux d’infrastructures comme la construction de routes, de 

voies ferrées ou encore de ports, et pour les plantations de café et de cacao des autres 

colonies ayant un vaste potentiel agricole (Cote d’ivoire). A cela s’ajoute le recrutement des 

militaires, surtout au cours des deux guerres mondiales. 

Pendant cette période des travaux forcés, l’émigration des adultes était orientee vers 

la colonie britannique de la Gold Coast (Ghana actuel) pour échapper aux exactions des 

colons français et des chefs locaux (Savarme, Marie Angelique, 1967). 

L’abolition du régime des travaux forces n’a pas eu pour effet de réduire l’émigration. 

Ce phénomene s’est plutôt accentué sous la pression des besoins crées par l’intégration de la 

région au système d’économie monétaire (Kohler, 1972). C’est notamment le besoin de 

travailleurs dans les plantations en Côte-d’Ivoire. 

D’une manière générale, le phénomène migratoire constitue l’une des caractéristiques 

principales de la province du Yatenga qui enregistrait en 1985 un indice de sortie de 24,8 % . 

Ces mouvements prennent souvent deux formes : les mouvements internes et les migrations 

externes. 
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Le solde des migrations internes et externes etait de -140 en 1993 pour le village de 

Ziga. Les migrants se deplacent vers le sud-ouest dans les provinces du Houet, Mouhoun, 

Comoé, Bougouriba, a la recherche de nouvelles terres ou vers les centres urbains tels 

Ouagadougou, Bobo-Dioulasso et Ouahigouya, à la quête d’un emploi remunérateur. Dans 

ce dernier cas, les jeunes migrants vont grossir le secteur informel en exerçant de petits 

métiers (cireurs, garçons de maison, petits mecaniciens, blanchisseurs etc.) ou vendent leur 

force de travail dans le secteur de l’industrie. Ouahigouya, qui est le centre le plus proche 

constitue gCn&aIement une escale devant permettre au jeune migrant de se procurer les 

ressources necessaires pour gagner Ouagadougou ou une autre ville. 

En ce qui concerne les migrations externes, le village de Ziga enregistrait en 1993, 

200 sorties contre 60 entrees’. Il y a donc plus de départs que de retours. Les mouvements 

externes sont diriges d’une manière génerale vers les pays côtiers, la Côte d’ivoire 

notamment, et touchent surtout les jeunes de 20 à 29 ans. Cette tranche d’âge correspond à 

une partie de la population active. Il est donc evident que le phenomene migratoire a des 

répercussions nefastes sur l’économie du village. 

L’importance du phénomène migratoire a pour conséquence l’alourdissement des 

taches des femmes. Elles doivent se consacrer davantage aux cultures c&Calières au detriment 

de leurs activites sp&$ïques (cultures de Iegumes, transformation des aliments) dont l’apport 

economique est pourtant important pour la famille. Les envois ponctuels d’argent des 

migrants ne leur permettent pas de satisfaire totalement les besoins alimentaires familiaux. 

Les femmes deviennent alors de veritables chefs de famille ayant sous leur responsabilité une 

progéniture importante. Fatiguees par les nombreuses naissances et surtout chargées de 

travail, elles ne sont plus aptes a faire correctement le petit commerce. Cependant, cet 

accroissement des responsabilites des femmes ne modifie en rien leur statut dans le ménage 

et au sein de la famille Clargie. 

‘) - Le rapport de l’agent d’encadrement de Ziga qui donne ces chiffres ne distingue pas 
la proportion concemee par chaque type de migration (c’est-à-dire internes et externes). 
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3) - La femme dans la structure sociale. 

Tres hiérarchisee,l’organisation des populations rurales se fait dans le cadre d’unités 

socio-économiques de production et de consommation. L’exploitation agricole s’appuie sur 

diverses composantes Cvaluées en terme d’obligation et de droits. Il s’agit du champ collectif 

à caractere familial, mis en culture par tous les membres actifs de la famille, et place sous 

l’autorité du chef qui assure la “sécurité! alimentaire” grâce au grenier collectif. 

La concession ou zaaka est l’unité de residence. Elle peut abriter plusieurs menages, 

tous descendants d’un même ancêtre. A l’intérieur de chaque concession, chaque groupe (chef 

de concession, jeunes, enfants, femmes) occupe une aire dCtermint?e. Selon le cas, le chef de 

famille est à l’entree ou au fond du zaaka, suivi des jeunes, des femmes et des enfants. 

La gestion des zakses releve du domaine exclusif des hommes. Dans cette organisation, 

l’âge est le cridre qui Cleve l’individu à la direction de la famille. 

Ziga est constitue de treize quartiers qui representent une unite sociologique importante 

en terme de cohesion et de force collective. La concentration du pouvoir decisionnel aux 

mains des chefs d’exploitation et de concession le plus souvent quinquenaires et sexagénaires 

donne à la sociéte un caractère gerontocratique. 

Dans le système foncier de ce village, l’appropriation des terres est collective. L’aire 

deterrninee par les premières familles installbes confère à leurs descendants les droits fonciers. 

La principale caractéristique de ce systkme foncier tient à la centralisation et au 

pouvoir pyramidal dans la distribution des terres (chef de terre, chef de famille, exploitant). 

Ceci confire la primaute aux hommes et relève les femmes au second plan. 
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En effet, selon Obermaier, les Mossis se conforment a une tradition sur la répartition 

du travail et des compkences suivant le sexe. En general, les hommes doivent fournir les 

cereales necessaires à l’alimentation de la famille, construire ou faire construire les maisons 

ou les granges à céreales, payer le prix de la dot et fournir des outils agricoles. Quant aux 

femmes, elles sont tenues de veiller à l’éducation des enfants, de fournir tout ce qui est 

nécessaire à la preparation du repas, de se procurer les ustensiles menagers ainsi que leurs 

propres outils de production agricole. Cette repartition des tâches est le fait d’un heritage 

culturel seculaire dans les rapports entre l’homme et la femme dans la societe. 

Une analyse des activids economiques a Ziga et de la place reservee à la femme 

s’impose alors comme une source d’explication. 

II. LE CONTEXTE ECONOMIQUE 

4 - LES INFRASTRUCTURES SOCIO-ECONOMIQUES 

Les paysans de Ziga sont plus que jamais conscients du role des infrastructures dans 

le developpement Cconomique et social. Le tableau no 2 donne la liste de ce qu’ils ont pu 

réaliser pour faire face a un certain nombre de besoins (santé, éducation, crédits, encadrement 

agricoles etc .). 
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‘hbkau no 2 : Infrastructures de Zina en D&em& 1993 

INFRASTRUCTURES NOMBRE 

Retenues d’eau 3 

Puits buses 2 

Forages 4 

Ecole 1 

Dispensaire 1 

Maternité 1 

Parcs de vaccination 1 

Banque de céréales 1 

Moulins 2 

Magasin villageois 1 

Fosses fumières 805 

Sburce : Rapport annuel d’activités de l’encadreur de Ziga - Décembre 1993 

La pharmacie, la maternité et les logements des agents de la santé ont eté construits 

grâce à un financement de l’Office de Développement des Eglises (0.D.E). Les autres 

infrastructures ont été réalisées soit par les services techniques de l’agriculture (banque de 

céreales, fosses fumieres) ou de l’elevage (parcs de vaccination), soit par des services 

para-étatiques (financement d’un moulin par le F.E.E.R), et certaines ONG. Toutefois, il 

convient de noter que des diffkultes d’Équipement et de fonctionnement existent. A titre 

indicatif, le Centre Médical ne dispose pas de produits pour les urgences et l’infirmiere du 

village se voit souvent contrainte d’utiliser ses propres moyens pour sauver des malades qui 

ne peuvent pas acheter leurs médicaments. Le problème de logement pour les enseignants se 

pose Cgalement. L’Ccole primaire de Ziga qui abrite le centre d’examen de la zone ne dispose 

pas d’infrastructures d’accueil pour les examinateurs et les candidats. 
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Les quelques logements existants sont en mauvais état, tout comme les pistes qui mènent au 

centre d’examen. Ces probl&mes sont d’une acuite telle qu’il s’avkre nécessaire de prendre 

des mesures visant notamment le renforcement des infrastructures existantes et la promotion 

des activitds economiques . 

B - LES ACTIVITES ECONOMIOUES A ZIGA 

1 - Les activités agricoles. 

Elles constituent la base de I’economie villageoise. PratiquCe par la quasi-totalite de 

la population, l’agriculture occupe les 314 des surfaces cultivables. Le systeme de culture, 

autrefois itin&ant, reste aujourd’hui confine dans des limites Pr&ises. L’espace étant fini, 

l’exploitation devient permanente et sa productivite est limitee par certains facteurs (voir 

tableau no 3). 

Tableau no 3 : Facteurs lim 

FACTEURS LIMITANT$ 

Ruissellement 
Erosion 

Degradation de l’état de surface (ZipellC) 

, 
Fei-tilite chimique (matière organique, 
phosnhore) 

Accès au foncier possibilite de pratiquer 
la jachère 

Accès aux bonnes terres (bas-fonds, 
talweg) 

Migrations 

mt.s dans le secteur êpricole 

ETAT 

Fort 
En nappes - Peu de ravines 

Limitde, terrain gravillonnaire importante 
surface 

Faible 

Rares, voire impossibles (jach&-es trop 
dégradantes) 

Impossible pour certains 

Nombreuses, permanentes ou temporaires 

Source : Patrick DUGUE : “Possibilités et limites de l’intensification des systemes de culture 
vivriers en zone soudano-sahèlienne. Le cas du Yatenga (Burkina-Faso). p. 54. 
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Les facteurs limitants de la production agricole sont multiples et interdependants. La 

persistance des aleas climatiques et la baisse de la fertilit.6 des sols ont un impact considérable 

sur les rendements des cultures : 

- la baisse du taux de matiere organique des sols cultivés accentue le ruissellement et 

handicape ainsi l’alimentation en eau des cultures ; 

- cette baisse est lice a la r&iuction des troupeaux (donc de la qualite de la iümure 

organique), mais surtout à l’abandon de la pratique de la jachère due a l’augmentation 

demographique mais aussi à la reduction par l’erosion de l’espace cultivable (DUGUE 

Patrick, 1989). 

A ces facteurs limitants la production agricole s’ajoute le très faible niveau technique 

des moyens de production. En g&&a.l, les outils utilisCs sont locaux et peu performants. Ces 

outils ne permettent pas des labours profonds. Or nous avons vu que les sols ferrugineux 

tropicaux s’etendent sur une grande partie du terroir de Ziga. Les dabas et autres houes sont 

inadaptées pour la production sur ces sols. Cette insuffisance du niveau technique constitue 

donc un frein majeur à l’agriculture. Toutefois les paysans à Ziga n’ignorent pas l’importance 

des outils modernes pour la productivite. Le coût de ces outils demeure un obstacle certain 

à leur accès. En effet les prix moyens d’une charrette, d’une charrue et d’une houe-manga 

sont respectivement de 115 391; 37 082 et 37 520. Ces prix limitent de toute évidénce l’accès 

à ces outils par tous les paysans. Cependant, nous avons note que quelques paysans 

rtilativement aisés disposent d’equipements modernes. Ce matériel a et6 le plus souvent acquis 

après la vente de troupeaux ou par le biais des credits-equipements octroyes par les O.R.D. 

Le tableau no 4 presente la situation des Cquipements agricoles a Ziga en Décembre 1993. 
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Tableau no 4 : 2 i Il ‘coles de Ziga 

CBARRUES 

Bovines Asines 

CEARETTES CORPS socs 
BUT- SARCLEURS 

Bovines 
MANGEOIRES 

Asines 
ABREUVOIRS 

TEURS 

NU N UNUNUNUN U 8 U N U 

62 62 124 80 0 0 38 24 19 15 35 10 35 10 42 42 

Source : Rapport d’activites de l’agent d’encadrement de Ziga - Dcembre 1993 
“N” : Nombre “U” : Utilise. 

Les techniques de production agricole à Ziga sont encore fortement domin& par les 

pratiques traditionnelles. Cependant, la sensibilisation réalisee par l’agent d’encadrement 

agricole a permis de lever toute méfiance qu’ont les agriculteurs vis-à-vis des innovations. 

Il apparaît que les paysans ont la volonté d’utiliser le materie moderne mais ilssont limites 

par les moyens d’acquisition. 

Les cultures pratiquees sont le sorgho, le mil, le ni&, le wandzou, l’arachide. Les 

&Cales (mil, sorgho) sont generalement destinées à la consommation. Quant aux 

légumineuses (arachides, ni&? et wandzou), elles sont cultivees sur les parcelles individuelles 

des femmes et servent à la commercialisation. Ces differentes productions agricoles 

connaissent des fluctuations d’une campagne à l’autre sous l’effet des aleas climatiques et des 

conditions physiques precédemment decrits. Selon le rapport d’activités du service technique 

d’encadrement agricole de Ziga, la situation de la production c&réalière du village en 1993 

Ctait la suivante : 

Superficie emblavée : 3 052 ha 

Rendement à l’hectare : 350 kg 

Production totale : 1 068,2 tonnes 

Besoins cer&liers : 1 409,04 tonnes 

Déficit : 340,84 tonnes’. 

“) - Rapport agent d’encadrement de Ziga. 
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Ces resultats ne permettent pas de satisfaire les besoins alimentaires des populations 

qui sont estimes a 1 409,04 tonnes. Pour combler le manque à gagner, beaucoup de gens se 

sont tournes vers l’elevage, un secteur qui tient actuellement une place non négligeable dans 

l’Économie familiale. Cependant, cette activite semble être plus un fait de sociéte qu’une 

activité à part entière comme l’agriculture ; les paysans accordent une attention particulier-e 

à l’agriculture plut& qu’à l’elevage. L’elevage constitue n6anmoins un support pour 

l’agriculture en lui fournissant de la matiere organique. Les animaux sont traditionnellement 

parques dans des enclos situes dans l’enceinte des concessions. Une partie des déjections est 

ainsi dispers6e sur les lieux de parcours. Les quantites de fumures organiques destinees aux 

parcelles de culture sont négligeables (generalement inferieures à 150 kg/ha) exceptees les 

zones de bas-fonds qui rqoivent de 200 a 250 kg /ha (DuguC, 1989). De même,il faut noter 

l’emploi des fausses fumieres. Ces fausses reçoivent genQalement les détritus du foin et des 

dejections animales. Elles constituent ainsi une source non negligeable de fumier en d6but 

d’hivernage. 

Par ailleurs, certaines familles pr&went des animaux dans leur troupeau pour effectuer 

le labour. Ainsi 1’6levage s’avere être une ressource potentielle pour la culture atelee. Cette 

méthode agricole permet mieux que la daba de remuer en profondeur le sol et d’assurer la 

croissance des plants. les statistiques du service de l’elevage nous en donnent une idee 

(tableau 5). 
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0 .- - Tableau II 5 Situation de 
. 

. l’t?levw en DCce&re 1993 à ZIG 

ANIMAUX SUIVIS PAR TRAITS TOTAL 

L’AGENT ENCADREUR 

Bovins 124 12 305 

Asins 80 ‘102 

Equins 10 22 

ovins 1 010 

Caprins 501 

Porcins 105 

Source : Rapport d’activites, Agent d’encadrement de ZIGA, Décembre 1993. 

La traction animale permet certes d’effectuer de meilleurs labours et d’aller plus vite 

mais la pression fonciere est telle que même les agriculteurs qui l’utilisent ne peuvent 

aggrandir leurs parcelles de culture. 

2) - La place de la femme dans la production agricole. 

A Ziga, chaque famille possède des champs collectifs où travaillent tous les membres 

actifs, et des parcelles individuelles le plus souvent entretenues par des femmes. TI n’ya pas 

de division sexuelle du travail au niveau des travaux champêtres ; cependant, certaines 

operations telles que le dessouchage et le débroussaillement relèvent beaucoup plus du 

domaine des hommes. 

. 
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En ce qui concerne particulierement les femmes, en plus du transport de la nourriture, des 

semences, des engrais et de l’eau aux champs, elles participent aux operations culturales 

(labour, semi, sarclage, battage, récoltes). Elles ont de ce fait une journée sensiblement plus 

longue que celle des hommes pendant la saison des pluies. 

En outre, chaque femme dispose d’une parcelle individuelle qu’elle exploite après 

avoir accompli le travail dans les champs collectifs. 

Malgré cette importance des femmes dans la production agricole, la gestion des 

récoltes revient exclusivement aux hommes. Les produits vivriers sont conserves dans le 

grenier du chef de famille qui remet periodiquement aux epouses une certaine quantite pour 

la consommation. Quant aux recoltes des champs individuels attribues aux femmes, elles sont 

g&?es à titre individuel. Une femme possède en moyenne deux à trois parcelles de cultures; 

mais les superficies cultivees sont réduites (généralement inferieures à un hectare). La 

pression sur les terres etant de plus en plus forte, notanment a cause de la desertification, de 

l’epuisement des sols et de la croissance demographique, les femmes ne peuvent beneficier 

de grandes superficies cultivables. Les quantites des recoltes sont donc faibles. Une partie de 

ces productions rentre dans l’alimentation de la famille. Il s’agit par exemple des @urnes, 

de l’arachide, du haricot, des poids de terre... De même le mil est consommé en dernier 

ressort pendant les mois de soudure. L’autre partie des recoltes est vendue pour l’achat de 

nourriture complr5mentaire, de @urnes pour la s,auce ou de vêtements pour les enfants. D’une 

manière generale la commercialisation des produits permet a la femme d’obtenir des sommes 

d’argent dont les montants varient selon le type de produit vendu et la période de vente 

comme l’indique les tableaux 6 et 7. . 
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Tableau no 6 : Prix de qwlaues Droduits Dendant la soudure 

PRODUITS 

Mil 

Ni&? 

Wouandzou 

~-~ 

FORMES 

Grains battus 

Grains battus 

Grains battus 

POIDS EN KG 

1,85 Kg 

1,91 Kg 

1,80 Kg 

PRIX EN F CFA 

175 F CFA 

225 F CFA 

200 F CFA 

Source : Enquête de marché, Mai 1994. 

Tableau no 7 : Prix de w produits Dendant les récoltes 

PRODUITS FORMES 

Mil Grains battus 

Nimbé Grains battus 

Wouandzou Grains battus 

POIDS EN KG 

1,85 Kg 

1,91 Kg 

1,80 Kg 

PRIX Eti F CFA 

100 F 

85 F 

80 F 

Source : Enquêtes de marche, Mai 1994. 

L’élevage complete souvent ces activites de production. L’elevage des femmes de Ziga 

concerne surtout la volaille et les petits ruminants. Chaque femme dispose en moyenne de dix 

poules et trois moutons ou chèvres. Theoriquement la basse-cour est répartie à l’ensemble des 

enfants mais on remarque une gestion indirecte a ce niveau. 
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En effet, ce sont les femmes qui décident de la vente de la volaille lorsqu’il y’a un 

problème ponctuel à résoudre. 

En plus de l’agriculture et de l’élevage, les paysannes pratiquent d’autres activités 

génératrices de revenus. 

3) - Les activités non agricoles. 

Selon le Recencement de 1985, 528.000 Burkinabè exercent une forme d’artisanat, 

dont 221 .OOO femmes soit 42 % ; 58.000 le font comme activité principale et 163 .OOO 

comme activité secondaire. Les femmes de Ziga font la poterie, l’artisanat alimentaire et le 

petit commerce. 

a) - La Doterie. 

La poterie est pratiquée par les épouses des forgerons ; il s’agit d’une technique 

spécifique de maîtrise de la terre et du feu. Elle est pratiquée entre les mois de décembre et 

d’avril, c’est à dire pendant la saison “morte”. Cette activité comprend trois étapes : 

L’extraction de la terre argileuse se fait dans une mare asséchée ou un 

bas-fond humide par les femmes d’une même conscesion. 

Cette opération est suivie du façonnage des poteries qui est effectuée selon 

l’expérience et le savoir-faire de la femme. 

La dernière phase correspond à la cuisson des objets confectionnés dont une 

partie est vendue, le reste étant gardé pour l’usage de la famille. 

Les autres activités de forge telles que la fabrication de dabas, de houes et de 

machettes sont du ressort des hommes ; elles leur permettent de gagner de l’argent à 

l’approche de la saison pluvieuse. 
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b) - L’artisanat alimentaire. 

Les femmes transforment les matieres premieres en produits de consommation selon 

la spécialité de chacune. Elles prdparent entre autre du dolo, du soumbala, des boules 

d’accassas, des beignets, du beurre de karite. Ces activites sont réduites pendant l’hivernage 

ou predominent les travaux champêtres. Les matières premieres sont soit cultivees (le mil, 

le ni&?, l’arachide etc.), soit collectees en brousse (amandes de karitg, nére, argile etc.) ou 

achetees . 

Les femmes maîtrisent gCnQalement les techniques de production; mais certaines 

activités sont penibles car leur realisation demande beaucoup de temps. 

c) - Le petit commerce. 

Le petit commerce, plus particulièrement la vente d’articles de première nécessité tels 

que le savon, l’huile et le riz, est assure par quelques paysans relativement ais& et par des 

jeunes qui y consacrent une partie des ressources tirees de 1’Cmigration. 

Les femmes y occupent Cgalement une place importante. Elles tiennent le commerce 

des aliments transformes, des arachides, du tabac, des légumes etc. dans presque toutes les 

cours et tous les trois jours au marche. 

Les enquêtes que nous avons réalisees nous ont permis d’apprecier les revenus tirés 

de la vente de certains produits (Tableaux 8 et 9). 
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‘hbleau no 8 : Revenus tir& de la vente du dolo durant les récoltes aw les femma 

DEPENSES DE PRODUCTION 

- Achat de 100 kg de mil 5.000 F CFA 
- Achat de bois et levure 1.500 F CFA 

Total . 6.500 F CFA 

RECETTES 

- 180 1 de dolo à 85 F CFA /l : 15.300 F CFA 
- Charbon, son et levure produite : l.OOOFCFA 

Recette totale 16.300 F CFA 

RESULTATS 

- Recettes 
- Dépenses à soustraire 

16.300 F CFA 
6.500 F CFA . 

II ---_________ 

11 9.800 F CFA 

Sourçe : Enquêtes de terrain, Mai 1994 
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Tableau no 9 : Reve us tirCs de la vente de boules d’accassas 
par 1:s “mandes” groductrica 

DEPENSES DE PRODUCTION 

- Achat de 100 kg de mil . 5.000 F CFA 
- Achat de bois et d’ingredients 

Total 

: 1.500 F CFA 

6.500 F CFA 

II RECETTES II 

- 540 boules à 25 F CFA l’unite : 13.500 F CFA 

RESULTATS 

- Recettes 
- Dépenses à soustraire 

13.500 F CFA 
6.500 F CFA 

------------ 
7.000 F CFA 

Source : Enquêtes de terrain, Mai 1994. 

Le commerce des cereales et des produits tels que le dolo ou les boules d’accassas 

n’est rentable que lorsque les femmes arrivent a s’approvisionner au moment des récoltes où 

le sac de 100 kg de mil est vendu a 5 000 F CFA contre 7 000 F CFA pendant la soudure. 

Les bénefices réalises par sac dans ce cas sont en moyenne de 9 800 FCFA pour le dolo et 

de 7 000 F CFA pour les boules d’accassa. Ces estimations ne concernent que les grandes 

productrices du village. Autrement dit, les recettes réalisées par la majorité des femmes sont 

bien en deçà de ces estimations(tableau 10 et 11). 



Tableau 10 : 
en francs CFA 

DEPENSES DE PRODUCTION 

- Achat de 40 kg de farine 
- Achat d’huile, de sucre, de levure 

Total 

1.080 F CFA 
1.160 F CFA 
2.240 F CFA 

RECETTES 

- 100 gâteaux a 25 F l’unite 2.500 F CFA 

RESULTATS 

- Recettes 
- Dépenses à soustraire 

2.500 F CFA . 
2.240 F CFA 
___-__---___ 

260 F CFA 

Source : Enquêtes de terrain, Mai 1994. 

Tableau 11 : Cs de la vente de @lettes . 
Par ‘O”r de “‘=-- CFA 

DEPENSES DE PRODUCTION 
II 

- Achat de 4 assiétees de mil 
- Achat de milet d’ingredients 

Total 

700 F CFA II 
650 F CFA 

. 1.350 F CFA II 

RECETTES 

- 320 palettes à 5 F l’unité 1.600 F CFA 

RESULTATS 

- Recettes 1.600 F CFA 
- Dépenses à soustraire 1.350 F CFA 

250 F CFA 

Source : Enquêtes de terrain, Mai 1994. 
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D’une manière generale, les ressources de la femme sont utilisees pour couvrir les 

besoins familiaux : nourriture, sante, habillement des enfants, funérailles, etc.. En d’autres 

termes, ces ressources constituent une sorte de garantie et d’appui au fonctionnement de la 

cellule familiale. 

A l’échelle des quartiers et parfois même du village, les petits groupements féminins 

pratiquent des activités rémunQatrices de revenus (champs collectifs, moulin, boutique 

villageoise, banque de ceréales) pour renflouer leur caisse et financer des travaux d’intérêt 

commun. 

A Ziga, les activités agricoles sont pratiquées dans des conditions physiques et 

humaines difficiles. Le tissu social est très contraignant pour la femme et les activites qu’elle 

mene lui procurent de maigres revenus géneralement destinés à la satisfaction des besoins 

familiaux. Compte tenu de la faiblesse des activités Cconomiques et de la contribution 

essentielle qu’apporte la femme au processus de production, le financement du secteur rural 

et’ plus particulierement celui des activités féminines s’avere necessaire. C’est à cette tache 

que s’attelent des structures comme Sahel-Action et A.F.C.R.E.D. 
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DEUXIEME PARTIE 

LE FIWNT DES ACTMTm SOCIO-ECONOMIt#JES 

DES FEMMES DE ZIGA 
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CHAPITRE III.: HABITUDES D’EPARGNE ET FINANCEMENT DES 

ACTIVITES SOCIO-ECONOMIOUES DES FEMMES 

DE ZIGA 

Les nouvelles strategies de financement mises en oeuvre par les bailleurs de fonds ont 

; pour objectif de combler le vide laissé par la faillite des banques de crédit agricole. Des 

questions se posent cependant quant aux liens qui doivent exister entre financements 

i extérieurs et épargne locale et aux perspectives d’autofinancement des structures mises en Il 
/place. Avant de présenter ces dites structures, nous ferons état de la situation des habitudes 

!d’épargne dans notre zone d’étude. 

2. LES HABITUDES D’EPARGNE A ZIGA 

A Ziga, les formes d’entraide sociale sont assez diverses et constituent la base de 

mobilisation de l’épargne qui se défiit selon Suzanne DUMONCHEF comme : «une partie 

du revenu qui est accumulée sous forme d’argent ou de bien en vue d’une utilisation future 

(consommation, investissement ou sécurité sociale) et qui est immédiatement disponible au 

propriétaire» (3). Il est donc lié au souci de prévoyance; alors il faut mettre de côté quelque 

I chose malgré l’insuffisance des revenus. 

1 A. L’EPARGNE EN NATURE 

Les paysans constituent des stocks de céréales en prévision à des périodes de soudure 

1 ou à des cérémonies importantes. L’épargne-bétail est aussi pratiquée, mais elle est 

1’: handicapée par les vols d’animaux qui sont fréquents dans la zone. Néanmoins, certaines 

3 - DUMONCHEF Suzanne et NANCY Thède : “Femme, Epargne et 
crédit au Sahel” in TRAORE, M : “Portée de l’épargne et 
du credit en milieu rurale”. P 88. 
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femmes achètent de petits ruminants qu’elles élèvent et revendent en cas de besoin. 

Avec la monétarisation de l’économie rurale et le développement de l’individualisme, 

il y a une réadaptation des modes d’épargne qui ne sont plus seulement en nature, mais 

également en espèce. 

B. L’EPARGNE EN ESPECE 

A Ziga, la thésaurisation existe toujours malgré la présence de la caisse populaire. 

1) - La tontine 

Une enquête menée auprès de 120 femmes fait apparaître que 52 d’entre elles (soit 

43,33 %) pratiquent la tontine à l’échelle de leurs ménages. Il s’agit d’un système qui 

consiste à mettre en commun une épargne et à distribuer à tour de rôle, la somme ainsi 

constituée aux membres du groupe. Les montants sont généralement bas (50 à 100 F CFA 

par jour de marché). Cette pratique permet à la femme d’avoir un capital qu’elle peut ensuite 

investir afin de protéger son revenu et d’augmenter ainsi son pouvoir d’achat. 

2) - La caisse noire 

Les femmes du groupement féminin de Bingo (4) par exemple, ont une petite caisse 

tenue par une trésorière. Cette caisse est alimentée par les cotisations, l’argent reçu lors des 

cérémonies (baptêmes, mariages) et les ressources tirées de la vente des produits des champs 

collectifs. Elles utilisent une partie de cette somme sous forme de crédits octroyés à celles 

qui ne peuvent en bénéficier auprès des institutions financières. Les montants de ces crédits 

sont généralement bas (3 000 à 5 000 F CFA) et les échéances sont fixées Gar les femmes 

elles mêmes. 

4 - Un quartier de Ziga. 
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3) - Les cachettes individuelles 

Outre les formes d’entraide sociale ci-dessus énumérées, beaucoup de femmes 

préfèrent cacher leur argent à des endroits difficilement accessibles. Les conséquences de 

cette pratique sont souvent désastreuses (vols, incendies, destructions naturelles des billets 

de banque, etc). Malgré ces risques, beaucoup de femmes évitent d’épargner à la caisse 

populaire par peur de provoquer un scandale dans le foyer. . 

En effet, le fait d’épargner à la caisse populaire est considéré par la plupart des 

villageois comme un signe d’aisance, et toute femme qui s’y aventure peut susciter la jalousie 

de ses coépouses et des comportements désagréables de la part de son mari qui la trouverait 

plus nantie que lui. Face à tous ces problèmes, beaucoup d’effort reste à faire en matière 

d’information et de conscientisation pour libérer les femmes de l’emprise de comportements 

sociaux et psychologiques néfastes à leur épanouissement, et les persuader des multiples 

inconvénients des méthodes traditionnelles d’épargne et du bien fondé des institutions 

modernes. 

II. LE FINANCEMENT DES ACTIVITES 

SOCIO-ECONOMIQUES DES FEMMES DE ZIGA ’ 

Le financement du monde rural est selon les “développeurs”, l’un des meilleurs 

moyens pour aider les paysans dans leur combat pour l’amélioration de leurs conditions de 

~ vie. Il ne s’agit plus de se limiter au domaine agricole (semences, engrais, intrants, charrues, 

etc.), mais de travailler pour la promotion d’autres secteurs tels l’élevage, le petit commerce, 

l’artisanat etc.. 

A cet effet, plusieurs systèmes de financement existent dans les campagnes : 

coopératives d’épargne et de crédit, crédit solidaire inspiré du modèle Grameen Bank du 

Bangladesh, caisses villageoises etc.. 

Dans une étude sur les banques communautaires, deux spécialistes en économie ont fait la 

comparaison suivante des différents modèles existants : 
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Tableau no 12 : CoÏiïparaison des différents systèmes d’épawne et de ci-édit 

CARACTERISTIQUES COOPECS 

MeTlIbreS Ouverture à tous 

CREDIT CAISSES CREDIT TONTINES 
SOLIDAIRE VILLAGEOISES DE PROJET 

Ouverture à une popula- Parfois ouvertes à tous Catégorie spécifique Petit groupe de 
tion spkifique regrou- mais le plus souvent à personnes, homogènes 
pée par groupe de cinq "ne catégorie socialement 

spécifique 

Mode d'adhésion Automatique Cooptation a" sein des Cooptation le plus Automatique pour "ne Cooptés 
groupes et après accord souvent population donnee 
des salariés 

Effectifs par unités 
locales 

500 à plusieurs 
milliers de membres 

Groupes de 5 se 
réunissant entre-eux 

D'une dizaine à Variable suivant les Variables mais < 100 
plusieurs centainres de projets 
membres 

Fixation des taux 
d'intérêt 

Fixés par le siège Fixé par le siège Fixés par les membres Fixé par le projet Fixé par le groupe 

Collecte de l'épargne Priorité Secondaire Priorité Nulle Sous forme de 
cotisations 

Ressources pour 
l'octroi de crédit 

Epargne seule Lignes de crédits 
externes 

Epargne éventuellement Lignes de crédits ou Cotisations 
complétée par lignes de subventions 
crédit 

Produits de crédit 

Garanties 

Conçu par le siège Conçu par le siège Défini par les membres Conçu par le projet Conçu par les membres 

sûretés réelles Caution solidaire Caution solidaire Souvent sans garanties Souvent sans garanties 
généralement plus 
élevées que le montant 
du prêt 

Décision de credits Elus locaux avec appui Salariés avec accord du Elus locaux Projet Groupe entier 
siège groupe 
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C CARACTERISTIQUES 

Montants de crédits 

Responsabilité des 
membres 

Types de crédits 

Organes de décision 
locaux 

Pouvoir réel au sein du 
système 

Contrôle 

Détournements 

Subventions externes 

TABLEAU NO 12 

COOPECS 

Petit ou moyen crédit 
dans les coopecs, plus 
élevés au siège 

Limitée ou illimitée 

Tous pays y compris les 
crédits sociaux 

Conseil 
d'administration 
conseil de surveillance 

Les notables en général 

Théoriquement les 
conseils de suveillance 
élus plus le siège 

Souvent maîtrisés mais 
à grands frais 

Elèvées 

: Comparaison des différents systèmes d'épargne et de crédit (suite) 

CREDIT CAISSES CREDIT TONTINES 
SOLIDAIRE VILLAGEOISES DE PROJET 

Bas 

I 

Bas 

I 

Dépend de l'activité du 

I 

Somme des cotisations 
projet mensuelles du groupe 

Illimitée Illimitée Nulle Illimitée 

Crédits uniquement Tous types y compris 
productifs les crédits sociaux 

Crédits uniquement 
productifs liés à 
l'activités du projet 

TOUS types y compris 
les crédits sociaux 

Groupe de caution + 
salariés 

Conseil Responsables projets Tout le groupe 
d'administration 
conseil de surveillance 
ou équivalents 

Les salariés Les membres Les agents du projet Tout le groupe 

Le siège seul I Les membres et leurs 

I 

Le projet 
conseils I Tout le groupe 

Mal maftrisés 
I 

Mal maftrisés 
I 

Mal maîtrisés Quasiment nuls sauf 
oour arosses tantines 

Très élevées Elevées ou très élevées Très élevées Nulles 

source : A. MURDMBA et B. TAILLEFER : "Pour les banques communautaire, p. 33. 
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Ce tableau révèle la multiplicité des systèmes de financement du monde rural et cela 

présente des inconvénients assez importants : 

- Les règles de fonctionnement changent d’une institution à l’autre : différence de taux 

‘d’intérêt, du montant des parts sociales et de la forme de responsabilité de la part des 

sociétaires. . . Chaque intervenant pense que ses règles sont meilleures que celles des autres. 

- Une rivalité parfois acharnée se développe entre intervenants et les résultats obtenus 

sont quantitativement limités d’autant plus que les paysans continuent de souffrir de famine. 

Pour comprendre cette situation à laquelle Ziga n’échappe pas, nous essayerons de 

présenter les stratégies des principales institutions concernées. 
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CHAPITRE : LA QllsSE mPmdl&mEm 

1. DEFINITION ET BREF TABLEAU HISTORIOUE 

Une caisse populaire est une association de personnes qui mettent en commun une 

partie de leurs economies pour prêter à celles qui en ont besoin. La philosophie de la caisse 

populaire s’appuie sur le fait que la responsabilité du développement doit incomber aux 

nationaux, qu’il existe des disponibilités monetaires dans les zones rurales et que celles-ci sont . 
thésaurisées pour financer des secteurs improductifs. Il serait donc nécessaire de collecter 

i’épargne locale et de réinvestir celle-ci dans le milieu rural si l’on veut aboutir à son 

autopromotion. L’expérience des caisses populaires du Yatenga s’inspire de la première 

expérience des coopecs de la Bougouriba creees en 1972. 

L’objectif de ces caisses est de combattre la thesaurisation et l’usure, et de contribuer 

au développement du monde rural en incitant les societaires à epargner et en leur apprenant 

à bien gérer leurs crédits. Ces caisses béneficient du soutien de la S-D-I-D dans lL: sens de 

la promotion de la mutualité d’épargne et de crédit. Cette 0.N.G joue un rôle d’assistance 

technique et financière et a comme objectif, d’aider les caisses de base à atteindre leur 

autonomie financière en les subventionnant. 

Quant à la coopec de Ziga, elle a été créee en Juin 1987 ; mais deux-ans après sa 

création, on a constaté une faible adhésion des femmes. C’est pourquoi un projer parallèle 

a Cté élaboré pour s’occuper de l’accès des femmes au crédit. 

Ce projet denomme A.F .C.R.E.D poursuit les objectifs suivants : 

- sensibiliser les femmes sur le crédit ; 

- encourager la creativité des femmes en suscitant des opportunités d’entreprises ; 

- assister les sociétaires dans la préparation du dossier des prêts ; 

- former les gens dans la gestion de leurs affaires; 

- assurer un suivi auprès des bénéficiaires de credits etc.. 
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En defmitive, le projet devrait faciliter l’accès des femmes au credit, contribuer au 

développement du reseau des caisses au Yatenga par l’apport de nouvelles clienteles et 

surtout, assurer la promotion de la femme rurale. Plusieurs raisons sont à l’origine de la mise 

en place de ce programme. Il s’agit entre autres du rôle important que joue la femme dans 

l’économie rurale, de sa solvabilite et de son esprit d’entreprise. Aucun programme de 

developpement ne peut aboutir sans sa participation effective. Une question reste cependant 

posee. Cette nouvelle approche en faveur des femmes a-t-elle une influence significative sur 

leurs activites économiques ? 

Avant de répondre à cette question essentielle, nous essayerons d’expliquer les 

différentes phases de mise en place d’une caisse populaire. Cela nous permettra sans doute 

de mieux comprendre cette forme d’organisation basée sur la mutualite. 

II. LES DIFFERENTES PHASES DE MISE EN PLACE 

OPEC 

La mise en place d’une coopec obéit à certains principes obligatoires définis dans le 

statut des coopecs. 

1) 
. . 

- Etude du ml eu 1 

L’étude du milieu permet de voir si des facteurs favorables existent pour la mise en 

place d’une coopec dans un village. Ce faisant, elle cherche a identifier le potentiel associatif, 

la capacité et la volante d’epargner de la population, fait l’inventaire des infrastructures 

socio-tkonomiques existantes (marché, dispensaires, Ccole etc) et le recensement des 

catégories socio-professionnelles presentes dans la zone, pouvant constituer le public-cible. 
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2) - La sensibilisation. l’éducation et la formation 

Les services techniques de l’union se chargent de sensibiliser et de former les paysans 

sur les principes de base de l’organisation d’une coopec. Cette sensibilisation s’adresse 

Cgalement aux auto&& administratives locales qui ont une influence sur la population. 

Il s’agit du préfet, des enseignants, des encadreurs ruraux, des autorités traditionnelles et 

religieuses. Ces derniers expliqueront à leur tour les buts de la caisse mutuelle aux paysans. 

Après l’implantation, des statuts et règlements intkrieurs sont Claborés et ceux-ci 

dkfïnissent le fonctionnement de la future caisse. 

3) - L’implantation de la caisse 

Le choix du lieu d’implantation de la caisse tient compte d’un certain nombre de 

facteurs tels la concentration de la population, l’emplacement du marché et la concentration 

des diffërents services intervenant dans la zone. La caisse est construite avec toutes les 

mesures de sécurité possible : installation de grille de protection au niveau des portes et des 

fenêtres, renforcement du toit de la caisse. Le cofTre fort est bétonné de telle sorte qu’il ne 

puisse pas être transporté par d’dventuels voleurs. 

Après la construction du local, l’acquisition de l’équipement nkcessaire et la formation 

du gérant, les sociétaires sont invites à epargner. Cette phase de collecte de l’épargne dure 

en gCn&al 6 mois. Apres cette pkiode la caisse commence à octroyer le crédit (30 % des 

d6pôt.s de membres). Le crédit n’est accessible que lorsqu’on remplit toutes les conditions 

dCfïnies dans la politique gCnCrale de crt?dit. . 



53 

III. LA POLITIOUE GENERALE DE CREDIT DES CAISSES POPULAIRES 

1) - Admissibilité 

Tous les membres de la caisse populaire peuvent avoir accès au crédit, s’ils ont adhéré 

depuis au moins 6 mois, a l’exception des membres du conseil d’administration, du comité 

de contrôle, et des employes de la caisse. 

2) - Conditions eénérales 

Le membre doit être actif en ayant effectue plusieurs transactions dans les 6 mois 

précedant sa demande et avoir un solde crediteur ; il doit habiter dans la zone d’attraction 

territoriale et doit avoir la majorité sociale (chef de famille, chef d’exploitation etc). Une 

pénalité de 5 % s’ajoutera aux taux réguliers pour toute la periode où le membre a été en 

defaut. Les garanties ne sont pas exigées pour les prêts inferieurs ou égaux à 25 000 F CFA. 

Cependant, l’apport personnel est demande selon les catégories et les remboursements sont 

immediatement exigibles si le crédit n’est pas utilise aux fins pour lesquelles il a été octroyé. 

3) - Les conditions particulières 

Tous les membres de la caisse ont accès au credit des lors que les conditions générales 

sont remplies. Il convient cependant d’examiner les conditions particulières qui ont été 

établies en fonction des catégories d’emprunteurs afin de mieux répondre à leurs besoins 

financiers et de mieux garantir les prêts de la caisse. 
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On distingue ainsi les catégories suivantes : 

- paysans et paysannes ; 

- fonctionnaires et salariés ; 

- commerçants, petites et moyennes entreprises, petits artisans, secteurs informels; 

- credits de groupe ; 

- crédits avance sur salaire. 

a) - Pavsans et paysannes 

Il s’agit de tous ceux et de toutes celles qui vivent du travail de la terre 2t de ses 

activites connexes. Les types de credit rencontrés sont de 3 ordres : 

- Credits sociaux (baptême, mariage, funerailles, fournitures scolaires, santé etc.). Le 

montant maximum autorise est de 100 000 F CFA et le delai de remboursement est d’un an. 

- Le crédit de campagne (semences, engrais, pesticides, aliments de bétail etc.). I,e 

montant maximum autorisé est également de 100 000 F CFA et le delai de remboursement 

d’un an. 

- Le credit d’équipements agricoles (charrue, charrette, herse, animaux de h-lits etc.). 

Le montant maximum autorise est aussi de 100 0 F CFA et le délai de remboursement fixe 

à 5 ans avec 1 an de defer& 

Le cumul des prêts ne doit pas dépasser 200 000 F CFA et tient compte de la capacité 

de remboursement. Les crédits sont garantis à 100 %. En plus de l’apport personnel, 

l’emprunteur doit fournir des garanties realisables (vendables) équivalents à 10 valeur du 

montant du prêt. 
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D’autres conditions existent : pour les crédits sociaux, l’apport personnel de 

l’emprunteur doit représenter 30 % du prêt et avoir été accumuk? et non déposé au moment 

de la demande de prêt. En plus de cet apport personnel, l’emprunteur doit fournir des 

garanties rkalisables (vendables) Cquivalentes au montant du prêt. 

En ce qui concerne le crkdit de campagne, l’emprunteur doit avancer un apport 

personnel reprhentant 10 % du prêt sollicit6 et doit fournir une garantie réalisable (vendable) 

équivalente au montant du prêt. 

Quant aux crédits d’équipements agricoles, en plus de l’apport personnel dont le 

montant est estime à 25 % du prêt demande, l’emprunteur doit fournir une garantie qui 

équivaut à la valeur du prêt. 

Dans tous les cas, les garanties offertes par l’emprunteur sont donnees en narhssement 

à la caisse populaire jusqu’h epuisement du prêt et l’apport personnel gelé au compte 

d’dpargne spCcia1 intitulé “apport personnel”. 

b) - Commergants- P.M.E. Petits artisans 

Les conditions retenues pour cette categorie sont les suivantes : 

Le montant maximum autorisk est de 300 000 F CFA et le délai maximum de 

remboursement de 12 mois. Le bénéficiaire est tenu d’identifier un lieu pour une demande 

de prêt de 100 000 à 300 000 F CFA. Il doit fournir un document légalisé donnant en 

garantie ses biens saisissables (équipements, immeubles etc.) équivalent à 100 % du prêt ; 

l’apport personnel doit reprkenter 30 % du montant du prêt et avoir été accumule et non 

d6posC au moment de la demande de prêt ; les garanties offertes par l’emprunteur sont 

dorm6es en nantissement à la caisse populaire jusqu’h épuisement du prêt. 
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L’apport personnel de l’emprunteur est gelé aux comptes d’épargne spécial intitulé 

“apport personnel ” . Pour les prêts excedant 300 000 F CFA, la demande est acheminée à 

l’union regionale. 

c) - Crédits de pro- 

Le credit de groupe regroupe 3 a 5 personnes physiques residant dans le même 

quartier ou village, ou ayant le même lieu de travail, ou exerçant la même activité et 

appartenant au même groupe d’âge et n’ayant aucun lien de parenté entre eux. 

Les garanties exigees pour ce type de credit est la caution solidaire du groupe. Le 

montant maximum autorisé est de 100 000 F CFA et le delai de remboursement d’un an. 

L’apport personnel est remplace par la constitution d’epargne obligatoire proportionnée à 10 % 

des remboursements mensuels ou hebdomadaires et non rémunéree. Le crédit se fait sur un 

seul dossier de prêt, un seul compte d’épargne, un seul remboursement ; le groupe identifie 

un chef de groupe responsable devant la caisse populaire et les juridictions avec lesquelles il 

signe conjointement une reconnaissance de dette. Le credit obtenu est un crédit dont les 

membres sont tous solidaires du prêt et de ses remboursements. En cas de non remboursement 

ou de non constitution d’epargne obligatoire, les membres du groupe sont individuellement 

exclus de toute forme de credits pour 5 ans sur l’ensemble du reseau des caisses populaires. 

L’adhesion a la caisse populaire est libre et donne droit à un carnet d’épargne et de 

crédit où s’effectuent les operations de retraits et de dépôts. Chaque membre paye une part 

sociale et un droit d’adhésion. 
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IV. LE S ORGANES DE GESTION DE LA CAISSE POPUL AIRE 

La caisse de Ziga comprend 3 organes mis en place par l’assemblée générale des 

sociétaires, ayant chacun un rôle détermine par les statuts des caisses populaires. Ces 

structures sont : le conseil d’administration, le comité de contrôle et le comité de crédit. 

Le conseil d’administration évalue les activités de la coopec et participe a la définition 

des politiques de prêt. Quant au comite de contrôle, il doit vérifier l’encaissement et les 

bordereaux (retraits et depots). Il contrôle également les carnets des membres pour voir s’il 

y a concordance entre les fiches d’epargne des membres et les bordereaux. Ce comité veille 

aussi au respect des politiques de credit et des recommandations faites au niveau des 

structures de base. 

Enfin, le comité de crédit analyse les dossiers de demande de prêt, juge de la 

crédibilité du demandeur, del-kit les objectifs à atteindre en matière de recouvrement. 

L’assemblée generale est l’organe suprême. Il fixe le nombre de parts sociales qu’un membre 

peut posséder, élit les organes de gestion, approuve le bilan et affecte les résultats de 

l’exercice précédent. Le comité de gestion de la caisse de Ziga est composé de neuf membres 

dont une seule femme. 
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-: JPROJE, TD DI HEL-ACTI 

Sahel-Action est une ONG qui travaille en collaboration avec la CNCA, le CIRAD 

et le C.C.C.E. Cette ONG est l’initiatrice du projet de promotion du petit crédit rural dont 

l’objectif est de porter secours aux populations victimes de la sécheresse et de la famine. 

Le projet comprend trois niveaux, à savoir l’unité centrale d’appui, le servit:> réseaux 

et le service administratif et financier. Il s’interesse aux couches les “plus défavorisées”, les 

femmes notamment et travaille à la conception des modalités techniques et institutionnelles 

qui permettraient à celles-ci d’acckler au credit et de developper leurs activités économiques. 

Toutefois, cette expérience qui est basée sur le systeme Grameen Bank du Bangladesh a une 

demarche différente des coopecs. 

f . , 1) - Les condlmns d accès au Cr&i it 

L’accès au crédit n’exige pas une épargne prealable comme c’est le cas des caisses 

populaires. La philosophie est ici contraire à celle de la mutualité - Le public cible est la 

population féminine qui s’organise par groupe solidaire de cinq personnes et accepte les règles 

de credit suivantes : 

- effectuer un remboursement hebdomadaire ; 

- déposer 10 % du capital dans un fonds villageois qui appartiendra apres au groupe; 

- participer à cinq ou six reunions ; 

- verser 2 % du montant du prêt qui equivaut au fonds de secours. 

Ce fonds permettra de constituer une couverture des risques utilisables apres 

epuisement du fonds du groupe. Les montants de credits se situent entre 5 000 et 50 000 F 

CFA et la duree du prêt est de 13 mois avec un remboursement de 56 traites heblomadaires. 
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I 2) - Les types de crédits octroyes 

Il existe trois types : le credit hebdomadaire, le crédit - embouche et le crédit de 

stockage de C&ales. Le plus important est le crédit hebdomadaire. II n’y a pas de garanties 

physiques, mais le groupe solidaire rembourse lorsqu’il y a un débiteur défaillant. 

Quant au credit embouche, il consiste à donner une certaine somme pour acheter un 

animal et son alimentation. Ce crédit est rembourse 6 mois après, et les agents du projet 

effectuent le suivi technique jusqu’a la vente de l’animal. 

Pour le crédit stockage de céreales, les femmes reçoivent de l’argent au mois 

d’octobre ou novembre et achetent du mil qu’elles stockent et revendent en période de 

soudure. Le remboursement se fait en 3 écheances : Juin, Juillet, Août. Les taux d’interêts 

sont de 24 % pour les crédits hebdomadaires et de 20 % pour les crédits embouche et de 

stockage. 

Bien que les deux institutions (Sahel Action et Caisse Populaire) visent le 

développement socio-économique de Ziga, leurs methodes d’approches diffèrent et il y a lieu 

de degager ces differences afin de bien comprendre le comportement des femmes vis à vis 

du credit. 
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Tableau no 13 : diffkences entre Sahel Action et Caisse Populaire 

i 

Taux d’intérêts 

Public - cible 

Primaute 

Recherche de l’autonomie 

Provinces couvertes 

Appui Financier 

Appui technique 

systeme 

Nature des ressources 

Garanties 

Responsabilite des 
membres 

Types de crédits 

CAISSES POPULAIRES SAHEL ACTION 

14 à 16 % 20 à 24 % . 

Hommes - femmes Femmes 

Epargne Crédit 

Moyen et long terme Non 

Bougouriba, Kadiogo, Y atenga, Ganzourgou, 
Yatenga, Passoré, Soum, Tapoa 
Kouritenga, Houet 

S.D.1.D CFD 

S.D.1.D CI-RAD 

Mutualiste Grameen Bank du 
Bangladesh 

Locales Emprunts extérieur 

Existent pour les montants Caution solidaire 
superieurs à 25 000 

Limitée ou illimités Illimitée . 

Tous types y compris les CrCdits productifs 
credits sociaux uniquements 

Ainsi donc se présentent les divergences de vue entre la caisse populaire et Sahel- 

Action quant au financement du monde rural. Pour la première institution, l’épargne doit être 

canalisée vers l’investissement. La seconde par contre préconise le financement avec l’argent 

venu de l’extérieur car cela permettrait de génerer des revenus supplémentaires et d’accroître 

le volume de l’épargne locale. Quelle que soit la demarche suivie, l’objectif visé étant le 

financement des activités productives par l’octroi de credits, ce sont les résultats atteints qui 

sont essentiels pour mesurer le degré! d’efficacité de ces institutions. 
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C’est à cette tâche d’évaluation que nous nous attèlerons dans la 3ème partie de notre 

bude, en analysant notamment les effets des financements sur les activités socio-économiques 

des femmes ; nous aurons ainsi montré ce que chacune des institutions, la caisse populaire 

et Sahel-Action, a permis de réaliser au profit des femmes de Ziga. 



62 

TROISIEME PARTIE 

LES EFFETS DU FINANCEMENT SUR LES 

ACTIVITES SOCIO-ECONOMIQUES DES FEMMES DE ZIGA 
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CHAPITRE VI : LE GROUPEMENT FEMININ DE ZIGA 

Le groupement feminin de ziga est un groupement qui a été créé en réaction contre 

le caractère phallocrate du groupement mixte (pourtant dynamique), mis sur pied en 1970 

pour faire face aux effets de la secheresse ayant entraîne la baisse des rendements agricoles 

et l’exode massif des jeunes vers la Cote d’ivoire. 

En effet, les populations restées au village avaient juge nécessaire de mettre en place 

une structure au sein de laquelle elles pouvaient s’organiser pour promouvoir le 

développement économique, social et culturel de la localite, afin d’endiguer le phénomène 

de l’exode rural. En somme, les objectifs de ce groupement étaient : le renforcement de la 

sécurite alimentaire du groupe familial, la lutte contre la secheresse par les operations de 

reboisement, l’exploitation des eaux de ruissellement par l’apprentissage des techniques de 

restauration des sols. 

Grâce à son dynamisme, le groupement mixte de Ziga a obtenu des résultats 

appreciables : construction d’infrastructures sanitaires et scolaires, installation d’un moulin, 

d’une boutique, d’une banque de céreales, etc. Cependant, l’emprise des traditions sur les 

femmes a contribue? à leur marginalisation en depit de la contribution importante qu’elles ont 

apportée pour l’acquisition des différentes infrastructures ci-dessus mentionnées. 

En effet, elles se contentaient d’aider les hommes dans les travaux et ne pouvaient 

participer à la prise des decisions lors de l’assemblee generale du groupement mixte. Pour 

faire face à cette discrimination, les femmes comprirent que la création de leur propre 

groupement leur confererait une reconnaissance sociale et plus de possibilité pour s’organiser. 

Elles fusionnèrent alors les petits groupements des quartiers non fonctionnels au sein 

d’une même structure, pour obtenir en 1988 le groupement féminin de Ziga dont les objectifs 

peuvent se resumer comme suit : consolider les relations entre les femmes du village, 



64 

travailler pour leur autopromotion et participer à la prise de décisions lors des assembldes 

générales. Pour bien coordonner les activités de ce groupement, un organigramme fut mis en 

place. 

1. L’ORGANIGRAMME DU GROUPEMENT FWvIININ DE ZIGA 7 

I Assembl&e Générale l 
I I 

I 1 

I Bureau exécutif I 

Cellule 
sociale 

I 

Conservation 
et restau- 
ration des 
sols 

Production 

l I 
Cellule 
écono- l-----l mique 

L’assemblée générale compte 664 femmes et detient tous les pouvoirs décisionnels. 

Elle est l’organe suprême. Les différentes cellules ont pour rôle de veiller à l’exécution des 

décisions, en collaboration avec les représentantes des quartiers. 

La cellule sociale organise les activitk culturelles lors des fêtes coutumières ou lors 

de la visite des partenaires étrangers. Outre la preparation du zomkoom (5), les membres 

sont tenues d’amhager la place où doit se dérouler la cérémonie. Cette cellule s’occupe 

également du volet formation. 

’ - Boisson à base de farine de mil. 
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La cellule de conservation et de restauration des sols doit s’occuper de la 

programmation des groupes de construction de diguettes anti-érosives, en collaboration avec 

les services techniques d’encadrement. 

La cellule production a pour tâche l’organisation de toutes les activités agricoles. 

La cellule économique est chargée des activites à prédominance commerciale et assure 

le fonctionnement de la caisse populaire. 

II. m ACTMW DU GROUPEMENT FWNIN DE ZIGA 

A. JJiS ACTIVITES DE FORhJATION 

L’alphabetisation et la formation doivent être une priorité dans toutes les activites de 

développement. Les femmes sont de plus en plus integrées dans les programmes 

d’alphabétisation mais on remarque que leur effectif reste faible par rapport aux hommes. En 

décembre 1993, sur un nombre de 58 alphabetisés, les femmes ne représentaient que 5 %. 

Même si l’alphabétisation n’est pas une fin en soi, elle permet aux femmes d ct.re moins 

désavantagées par rapport aux hommes face à certaines situations, par exemple, lorsque les 

projets exigent que les personnes concernees sachent lire et écrire. Pour ce qui concerne le 

groupement féminin de Ziga, les activités de formation bénéficient du. concours de 

A.F.C.R.E.D et des services techniques d’encadrement. Le projet A.F.C.R.E.D assure 

l’alphabetisation de ses membres et leur formation en matiere de gestion, en l’occurrence la 

tenue d’un cahier de compte. Les services d’encadrement quant à eux, se chargent des 

techniques de conservation et de restauration des sols. 



66 

B. LES ACTIVITES ECONOMIOUES 

Relevant de la cellule economique, ces activids sont principalement soustendues par 

deux unités bénefïciant d’un suivi-évaluation du projet A.F.C.R.E.D, le moulin et la 

boutique villageoise. 

1) - La boutigue vil- et le moulin : deux unités 

&conomiques indisuensables 

Dans le cadre du programme d’amdlioration des conditions de vie des femmes rurales, 

A.F.C.R.E.D a mis en place des unités économiques dans les zones où existent des problèmes 

d’approvisionnement en produits de consommation courante. L’intérêt de la boutique tient au 

fait qu’elle permet de faire baisser les prix de détail par le jeu de la concurrence. La vente 

en détail des produits de consommation courante (riz, savon, huile, cubes maggi, etc) était 

entre les mains de commerçants qui en tiraient de grands profits. Le kilogramme de riz par 

exemple coûtait 200 F CFA soit une marge benéficiaire de 2 000 F CFA par sac’ de 50 kg 

par rapport au prix de vente à Ouahigouya qui se situe à 25 kms seulement de Ziga. On 

comprend alors que le pouvoir d’achat des femmes etait limité. 

- I 2) - Foacmement des umtés econom i.9 ues 

glu Prowement FCminin de Zipa 

La boutique villageoise et le moulin ont entierement eté financés à crédit par la caisse 

populaire. 

Pour la gestion de la boutique, quatre femmes alphabétisées ont été formées par les 

responsables du projet A.F.C.R.E.D pour la tenue d’un cahier de comptes. Par ailleurs, une 

équipe de femmes a appris a faire fonctionner le moulin si bienqu’elle n’a plus besoin d’appui 

extérieur. 

Enfin, des tresorières sont chargées de recupérer quotidiennement les recettes et de les verser 

dans le compte du groupement à la caisse populaire. 
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Tableau no 14 : bilan de la boutique villageoise 

en iuin-août-sq&ggnbre 1993 (en fhncs CFA) 

Achat de matériel 

Vente de matériel 

Autres charges 

Bénefice net 

Mai Juin 

33 750,l 55 66525 

39 919 69 215 

1300,l 1500 

4 868,8 12 049,75 

Août Septembre 

30 426,7 45 026,5 

36 705 60 215 

1500 3 650 

4 778,3 11 538,5 

Source : Bilan des activites de l’animatrice du projet 

A.F.CR.E.D 

Tableau no 15 : bilan du moulin de mai a septembre 1993 en francs CFA 

Mai Juin Juillet Août Septembre 

Dépenses 135 158 105 600 70 500 5 350 24 080 

Recettes 85 100 115 935 78 295 30 510 89 905 

Bénéfices 10 335 7 795 25 160 65 825 

Pertes 50 058 - . 

Source : Bilan des activités de l’animatrice du Projet 

A.F.C.R.E.D. 
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c. c 

Elles sont organisées dans les quartiers où les associations feminines sont encore 

dynamiques. C’est l’exemple du quartier Bingo où les femmes cultivent des champs collectifs 

de mil, wandzou, niebé ou gombo. 

Les semences proviennent des recoltes des armees précédentes ou sont achetées avec 

les fonds constitués par les membres du groupe. Une partie des produits stockés est vendue 

aux membres à un prix forfaitaire. La vente se fait au comptant et l’argent qui en est issu est, 

soit utilise pour l’entretien ou l’achat de matériels agricoles, soit épargné dans la caisse de 

l’association qui est gardée par une trésorière. En 1992, ces fonds ont permis d’acheter une 

charrette. Quant au gombo, il constitue la contribution du groupement lors de certaines 

cérémonies comme les baptêmes, les fun&ailles ou les mariages. Le groupement offre une 

certaine quantité à celle qui organise la cérémonie. 

En définitive, grâce à leur motivation et leur dynamisme, les femmes de Ziga ont pu 

mettre en place un système d’épargne et de crédit qui a indubitablement marqué de son 

empreinte, leur vie économique et sociale. 

Nous essayerons à travers l’analyse des résultats de nos enquêtes d’élucider cette 

incidence socio-économique qui est l’élement clé de notre etude. 
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> CBAPITRE:: T 

Nous avons mené des enquêtes pour connaître les retombées de l’épargne et du crédit 

sur la vie économique et sociale des femmes en milieu rural, particulièrement celles de Ziga. 

Le credit permet-il réellement le developpement Cconomique et social ? Que faut-il 

faire pour que le crédit soit un facteur impulsif déterminant au développement deb femmes 

rurales? Telles sont les questions qui ont orienté nos recherches, auxquelles les résultats de 

nos enquêtes permettront de répondre. 

1. AVIS DES FwSURmNT 

Apres six ans de fonctionnement, les femmes du groupement féminin de Ziga ont pu 

acquérir plusieurs crédits individuels et de groupe. Cependant, des difficultes d’ordre social 

commencent à entraver la bonne marche de l’organisation et cela se percoit à travers la baisse 

du taux de participation aux r&mions et aux cotisations. Seules 35 femmes sur les 120 

enquêtees sont regulières aux retmions. L’une des raisons du désintérêt serait le manque de 

rotation des dirigeantes. 

On retrouve les mêmes responsables aux différents postes depuis la mise en place du 

groupement ; ce sont presque toutes de vieilles femmes fatiguées. En sus, ur:! mauvaise 

gestion de fonds issus de la vente d’arachides du champs collectif aurait entraîné le 

mécontentement de certains membres. Une autre raison serait liée au fait que le groupement 

est très sollicite par les interventions exterieures ; ce qui provoque parfois des malentendus 

et incompréhensions à differents niveaux. 
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Sur les 120 femmes interrogées, 78 % souhaitent le renouvellement du bureau et 22% 

sont pour son maintien. 15,38 % des femmes souhaitant le renouvellement du bureau désirent 

être membres. Ces dernières sont relativement jeunes par rapport aux dirigeantes actuelles et 

sont alphabétisées. 

Maigre le fort pourcentage en faveur du changement, personne n’ose se prononcer 

pendant les réunions. Cela s’explique par la crainte d’offenser des personnes plus âgées ; et 

si nous avons reussi à recueillir les avis sur les dirigeantes, c’est parce que nos entretiens ont 

été effectués à titre privé. Certaines femmes pensent que c’est parce que les responsables 

bénéficient de certains avantages qu’elles ne veulent pas céder leurs postes. 

Lors des r&mions, l’animatrice du projet A.F.C.R.E.D se retrouve avec moins d’un 

quart des effectifs (6). Ceci prouve que les femmes sont de moins en moins motivées. Il y 

a donc lieu de songer à un renouvellement de l’organe de direction afin de redynamiser les 

activités et de faciliter la tâche à ceux qui travaillent pour la promotion de ces femmes. 

6 - Le groupement compte 664 femmes. 



nombre 
de 

i e m b r e s  

180 

160 

I EVOLUTION DU NOMBRE DE FEMMES MEMBRES 
DE L A  CAISSE POPULAIRE DE Z I G A .  

Source: Rapport d’activités du gérant 
de Ziga 
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II. EVOLUTION DU NOMBBE DE FEMMES MEM S BRE 

DE LA CAISSE POPULAIRE 

Le graphique No 3 montre une évolution croissante du nombre de femmes qui ont 

adhéré à la caisse populaire. De 52 femmes en 1988, le nombre est passé à 18 1 en 1993. 

Comparativement à l’effectif des hommes (419 en 1993), ce rythme est lent et cela (:‘cxplique 

par un certain nombre de facteurs tels que l’insuffisance des revenus, le manque 

d’informations et la peur de s’endetter (voir tableau No 16). 

III. AVIS 

Tableau no 16 

Nombre de 
femmes 

interrogées 

60 

Raison de non adhésion 
à la caisse populaire 

Revenus insuffisants 

Manque d’information 

Peur de s’en detter 

Nombre Pourcentage 
de de réponses 

femmes - 

15 25 % 

12 20 % 

33 55 % 

Sourcg; : Enquête en F&ier-Avril 1993. 

Malgré le travail de sensibilisation effectué par les animatrices (I’AFCRED, on 

constate que beaucoup d’effort reste à faire. Certaines femmes pensent que seules les 

personnes aisées vont à la caisse populaire. D’autres n’y adhèrent pas parceilu’elles ne 

voudraient pas que leurs coépouses pensent qu’elles ont de l’argent. 
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Les femmes n’ayant pu bénefïcier de credits auprès de Sahel-Action ou de la caisse 

populaire utilisent l’argent tire de la vente des récoltes pour faire le petit commerce. Mais la 

faiblesse de ces ressources monétaires ne leur permet pas de realiser de gros investissements 

et d’obtenir un bénéfice appreciable. C’est pourquoi 43 % des personnes (non bénéficiaires 

de crédits) enquêtées souhaiteraient accéder au crédit malgré les risques d’endettement. 

IV. MONTANT DES PR]ETS ET LEUR UT_I;LISI$TION 

A. MONTANT DES CREDITS ACCORDES AUX FEMMES ENQUETEES 

Les sommes ci-dessous mentionnées ne correspondent pas aux montants investis dans 

les activités remunératrices. Nous verrons plus loin l’utilisation des crédits. 

b 

au no 17 : 

MONTANT PAR NOMBRE DE TOTAL SOURCE 
PERSONNE BENEFICIAIRES 

50 ooo 1 50 ooo C-P 

30 ooo 1 30 ooo C-P 

25 ooo 4 100000 S-A 

25 ooo 7 175 ooo C-P 

20 ooo 6 120 ooo S-Fi 

20 ooo 3 60 000 C-1’ 

15 ooo 4 60 000 S-A 

15 ooo 4 60 000 C-P 

10 000 8 80 000 S-A 

10 ooo 5 50 ooo C-P 

5000 8 40 ooo S-A 

5000 9 45 ooo C-P 

TOTALGENERALE 60 870 000 C-P et S-A 

Source : Enquêtes Février-Avril 1993 
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Le tableau No 17 montre que 50 % des femmes ont contracté un prêt inférieur ou égal 

à dix milles francs CFA. Celles-ci expliquent leur attitude par la méfiance qu’elles ont vis 

à vis de l’endettement. Cette attitude limite evidemment leur capacité productive et les 

empêche de constituer des stocks de céreales pendant les périodes favorables pour les 

revendre à un prix rémunérateur durant la saison sèche. Seules quelques femmes de Sahel- 

Action et du projet A.F.C.R.E.D reussissent cette operation. 

Le ravitaillement se fait soit à Ziga soit dans les marches environnants. 11 % 

seulement des femmes enquêtées achètent leurs provisions à Ouahigouya. II s’agit 

essentiellement des vendeuses de gâteaux qui s’y rendent pour chercher de la farine et des 

femmes qui font le commerce des produits maraîchers. 



76 

B. UTILISATION DU CREDIT 

‘li e II Tableau no 18 : uti saho du crédit selon les clauses d’âpe 

rJombre de femmes ayant 
x5néfïciC de crédit 

?emmes ayant remis une 
Jartie de leur crédit à leurs 
maris 

15-24 25-35 35-44 45 ans 
tUlS iUlS ZlllS et plus 

4 17 20 19 

0 5 4 6 

Total 

60 

15 

Femmes ayant investi une 
partie du credit dans les 
depenses du ménage 

2 8 9 4 23 

Femmes ayant remis une 
partie du crédit à leur mari et 
ayant utilisé une partie dans 0 2 2 0 4 

les depenses du menage 

Femmes ayant utilisé la 
totalité de leurs crédits pour 
des activites commerciales 2 2 5 9 18 

Sourm : Enquêtes, Fevrier-Avril 1993. 

Sur le tableau 18, on constate que 45 % des femmes ont utilisé une partie cie leur prêt 

pour résoudre les problèmes de la famille. Elles ont soit payé des ordonnances médicales 

lorsqu’elles avaient un malade, soit achete les fournitures scolaires pour leurs enfants ou des 

provisions pour nourrir la famille pendant la soudure. 
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En 1990 où les déficits cérkaliers les ont poussée à emprunter de l’argent pour faire face à 

la famine, elles n’ont pu honorer leur engagement financier ; certaines faisaient alors tout 

pour éviter la gérante de Sahel-Action en multipliant les faux rendez-vous ou en étant 

absentes de leurs domiciles. 

Sur le même tableau, on constate que 25 % des femmes ont remis une partie de leur 

prêt à leurs ~POUX et que ceci traduit toujours une certaine dépendance à l’égard du mari. Les 

autres femmes qui sont au nombre de 18 ont effectivement utilisé les prêts pour les activités 

commerciales. Nous analyserons de façon plus d&aillée les conséquences de cette mauvaise 

gestion du crédit à travers les tableaux suivants : 

. . Tableau : ises du menagsz 

NOMBRE MONTANT DU PRET 
DE FEMMES EN FRANCS CFA 

PART INVESTIE DANS 
LES DEPENSES UIU 

MENAGE EN FRANCS CFA 

1 50 ooo 8000 

1 30 ooo 
/ 6000 

8 I 25000x8 = 200000 1 37 500 

4 20000x4 = 80 000 
15 000 

13 10000x13 = 130 000 29 500 

Total : 27 Total 490 ooo Total : 96 000 

Source : Enquêtes, Février-Avril 1993 
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Nous constatons sur ce tableau que les femmes utilisent le prêt pour subvenir à 

certains besoins sociaux. En effet, 96 000 F CFA ont servi dans ce sens. Cela s’explique par 

les lourdes responsabilités qu’elles ont au sein du ménage comme nous l’avons dejà souligné 

dans la partie de l’&ude relative à la société traditionnelle mossi. 

Tableau no 20 : Part du c r édit acco rdée aux t%oux 

NOMBRE MONTANT DU PRET 
DE FEMMES EN FRANCS CFA 

4 15000x4 = 6Oooo 

7 10000x7 = 70000 

4 25000x4 = 100000 

4 10000x4 = 40000 

Total : 19 Total : 270 000 

PART REMISE 
A L’EPOUX 

EN FRANCS CFA _ -- ._ 

5000x4 = 20000 

5 ooo x 7 = 3s 000 

10 000 x 4 = 40 000 

5000x4 = 20000 

Total : 115 000 

Source : Enquêtes, Février-Avril 1993 

Certaines femmes remettent une partie de leur prêt à leurs époux, en espérant que 

ceux-ci feront également du commerce pour les aider à rembourser. Le tableau 20 montre que 

19 femmes ont avance une somme de 115 000 F CFA. Mais des problèmes surgissent souvent 

lorsque le mari refuse d’honorer ses engagements et oblige la femme à se debrouiller toute 

seule pour régler l’emprunt. 
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Tableau no 21 : s-n v thèse des affectations des Dr& 

Part remise aux maris 

Part investie dans les dépenses du menage 

Part utilisée pour les activités 
commerciales 

TOTAL 

MONTANT POURCENTAGE 

115 Ooo F CFA 13,22 

96 000 F CFA 11,03 

659 000 F CFA 75,75 

870 000 F CFA 100 % 

Source : Enquêtes, Février-Avril 1993 

Le tableau des affectations des prêts montre que 211 000 F CFA soit, 24,25 % du 

montant des prêts ont été détournés de leurs destination initiale. Il y a lieu de faire 

comprendre aux femmes que l’argent qu’elles reçoivent doit être uniquement consacré à leurs 

activités rémunératrices. Les hommes devraient aussi être sensibilisés dans ce sens, car ils ont 

une grande part de responsabilid dans le détournement des crédits de leur but. En effet, 

certains époux trouvent qu’ils n’ont plus d’obligations vis à vis de la famille parceque leurs 

conjointes ont accès au crédit et qu’elles sont sensees être plus “riches” qu’eux. 



80 

9 CHAPITRE VIII : LES: T D LE 

* A 1 1 - 

1. LE CREDIT COMME SOURCE DE COHESION SOCIALE 

La création de groupes solidaires a contribuC à rapprocher davantage les femmes 

béneficiant de crédits. Ces femmes se sentent responsables d’un bien commun qu’elles doivent 

bien gerer ; ce qui renforce donc leurs liens. L’une d’elles nous a déclaré ceci : «NOUS 

agissons de façon solidaire en nous assistant mutuellement lors des événements malheureux. 

Nous organisons également des activités culturelles et cela constitue un bénéfice social pour 

l’ensemble des femmes*. 

Les femmes participent maintenant d’avantage aux discussions et aux décisions du village lors 

des assemblées du groupement mixte. Celle qui sont membres de A. F .C . R.E. D. acquièrent 

de nouvelles connaissances en matière de gestion grâce au suivi des activités de crédit dont 

elles bénéficient. Les vendeuses de la boutique et les trésorières du moulin savent comment 

tenir un cahier de compte. 

II. LE CREDIT COMME SOURCE DE CREATION D’EMPLOIS 

En investissant à Ziga, la caisse populaire a créé des opportunités d’emplois pour les 

femmes car 5 % de l’échantillon enquêté n’exerçait aucune activité rémunératrice avant 

l’accès au crédit. Elles sont maintenant soit des vendeuses de céréales ou de produits 

alimentaires transformés. Par ailleurs la mise en place des unités économiques (moulin et 

boutique) a permis à quelques femmes qui ont été formées par le projet A. F. C. R. E. D d’avoir 

des emplois salariés. Les femmes qui ont su gérer leurs crédits ont vu leurs revenus 

s’accroître même si cela n’a pas été de façon très significative. Cela se traduit par une 

disponibilité de leur épargne à la caisse populaire. En effet, 79 femmes-membres de la coopec 

avaient un solde positif dans leur compte au 3 1 Decembre 1993, soit 6 % des membres. 
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Le montant total de leur epargne s’élevait à 651 599 F CFA, soit 6 % de l’epargne de tous 

les membres, à savoir les hommes et les associations. La moyenne de l’épargne par compte 

était de 8 248 F CFA. En réservant à la caisse populaire une part de revenus tirés des 

activités remunératrices, les femmes peuvent ne serait-ce qu’en partie, faire face aux temps 

difficiles. 

En ce qui concerne les crédits de Sahel-Action et de la caisse populaire, les montants 

étaient compris entre 5 000 F CFA et 50 000 F CFA. 28,33 % ont emprunté 5 000 F CFA; 

21,67 % ont pris 10 000 F CFA ; 13,33 % ont reçu 15 000 F CFA, une seule femme a pris 

50 000 F CFA. Les raisons de la faiblesse des montants de ces emprunts sont en général liées 

à la peur de s’endetter et de ne pouvoir respecter les Cchktnces de remboursement. 

Toutefois les femmes qui ont beneficie de credits exercent une activité commerciale 

et cela confirme que Sahel-Action et la caisse populaire ont été une source de création 

d’emplois pour leurs membres. 

Cependant, ces structures de financement présentent des limites et des insuffisances 

qu’il serait interessant d’examiner afin de voir dans quelle mesure leur intervention pourrait 

être plus efficace. 

m : LESONS DE 
ET LEssoLuTIoNS ENVISAGEABLES 

L’analyse des résultats de nos enquêtes nous a convaincu que le crédit est un 

instrument réel de lutte contre la pauvrett? en ce sens qu’il permet aux bénéficiaires de 

disposer de fonds pour fmancer leurs activites. . 
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Cependant, certains “développeurs” sous-estiment les potentialités rurales et oublient 

que les besoins des pays en voie de développement s’accroissent à une telle vitesse que les 

dons et les prêts consentis par les pays développés ne suffisent plus pour résoudre les 

problèmes de développement. 

Nous avons constaté que 6 % des femmes-membres de la caisse populaire ont pu 

constituer un fonds de roulement d’un montant de 65 100 F CFA en épargnant, et n’ont plus 

besoin de contracter de crédits pour mener leurs activités. Mais pour une plus grande 

efficacité, le fmancement doit être assorti de mesures d’accompagnement. Une analyse des 

insuffisances des institutions intervenants à Ziga permettra de voir ce qu’il y a lieu de faire, 

pour que le financement des activités rémunératrices des femmes soit un facteur de 

développement. 

1) - ÇiblaPe et garanties 

Il nous est apparu dans cette étude que seules les femmes du projet 

A.F.C.R.E.D (‘) bénéficient d’un suivi-évaluation tandisque les autres femmes de la caisse 

populaire et dc Sahel-Action gèrent lrsr crédit sans aucun ew:adrement. Par conséq!,:nt, 

parmi les bénéficiaires de crédits, seules celles qui ont reçu un encadrement affirment avoir 

tiré un bénéfice de leurs prêts sans aucun problème. 

Nous avons constaté également que les conditions d’accès au crédit de la caisse 

populaire sont très sélectives, ofiant beaucoup plus de facilités aux femmes du projet 

A. F.C.R.E D qu’aux autres femmes qui sont pourtant plus nombreuses. Un autre problème, 

remet en cause la philosophie mutualiste dont se Marne les caisses populaires du Burkina; 

c’est le fait qu’aucune forme de solidarité n’intervient en faveur d’un sociétaire confronté à 

des situations fmancières difficiles, même si par le passé il avait été un membre actif. Ceci 

est paradoxalement contraire à l’esprit de la mutualité. 

7 - Elles étaient au nombre de 16 en 1993. 
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2) - Durée de financement des projets et Egarene 

Les ressources extérieures destinées au financement des activités n’étant 

acquises que pour un temps limité, la survie des projets ne dépend donc que de leur capacité 

à s’autofinancer. Un système qui est appelé à disparaître d’un jour à l’autre pourrait alourdir 

les dettes extérieures du pays et jouer contre le développement du monde rural, étant donné 

que c’est de l’argent accordé sous forme de prêt qu’il va falloir rembourser. Par conséquent, 

l’incitation à la collecte de l’épargne intérieure doit être une priorité. 

L’épargne constitue, à notre avis, une source de garantie pour l’avenir, en ce sens 

qu’elle peut être utilisce pour des investisstments plus importanr:;, et conduire 

progressivement vers une indépendance financière. Ce volet dont l’importance n’est plus à 

démontrer et qui pourrait constituer une solution au problème posé par la brièveté du temps 

imparti aux ressources étrangères de financement, n’est pourtant pas inscrit dans le 

programme de Sahel-Action. 

3) - Les prêts sur le fonds villageois et les mesures de pression 

En cas d’accidents (incendie par exemple), la victime reçoit du comité de crédit 

du village un prêt consenti sur le fonds villageois. Cette dernière se retrouve en fin de compte 

avec deux emprunts de Sahel-Action. Cette méthode contribue à appauvrir davantage les 

femmes qui ne sont pas suffisamment riches pour rembourser deux prêts à la fois. Par 

ailleurs, en cas de malversation ou si une personne refuse de rembourser, Sahel-Action 

procede à l’isolement de l’intéressée ou exerce des pressions sur sa famille. Cette méthode 

est inadéquate et il faudrait tout faire pour que le phénomène ne se généralise pas dans le 

village. 
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4) - Le montant des crédits et les critères d’évaluation 

Le montant des prêts, généralement faible (5 000 ou 10 000 F CFA) ne permet 

pas de franchir le seuil de système de production et de commercialisation traditionnelle. En 

outre, les institutions financières donnent une image positive de leurs programmes en se 

basant sur le fait que les femmes remboursent presque intégralement leurs crédits, quand bien 

même les résultats de nos enquêtes montrent que celles-ci sont confrontées à de sérieux 

problèmes. 

C’est le cas de sept femmes de Sahel-Action qui ont été obligées de vendre leur volaille pour 

compléter le capital qu’elles venaient de prendre, afin de rembourser leur dette. Ces femmes 

n’exerçaient aucune activité avant de contracter le prêt ; et comme elles devaient commencer 

à rembourser la semaine suivante, elles n’ont pas eu le temps de fructifier leur prêt ; elles ont 

donc choisi de remettre le capital progressivement. 

Au vue de ces données le taux de remboursement ne saurait donc être le seul critère 

d’évaluation. 

5) - La concertation et la coordination 

Le manque de concertation entre les institutions de crédit constitue un handicap pour 

la coordination de leurs activités. Cela pourrait à terme leur porter préjudice, car il n’est pas 

exclu qu’en l’absence de contrôle, les femmes soient tentées de prendre un crédit à la caisse 

populaire pour honorer leur engagement à Sahel-Action et vice-versa. 

Au regard des limites et insufftsances qui caractérisent les structures intervenants à 

Ziga, nous préconisons les solutions suivantes : 
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B. LES SOLUTIONS 

Les solutions pouvant aider à pallier les lacunes précédemment relevées sont de 

plusieurs ordres : 

1) - A1phabétiserl encadrer toutes les femmes et faciliter 

leur accès au credit 

Nous pensons que dans son action de sensibilisation et de formation, AFCRED 

devrait prendre en compte toutes les femmes au lieu de s’adresser à un groupe restreint. 

Si nombre de femmes détournent les crédits octroyés de leur destination initiale 

et sont incapables d’évaluer les différents coûts et les prix de revient de leurs achats, ceci est 

en partie dû à l’analphabétisme et au manque de formation en matière de gestion En effet, 

la formation en matière gestion est une chose capitale pour toute entreprise économique (“). 

. 
Nous avons constaté que les’ femmes encadrées par le projet AFCRED ont une 

bonne comptabilité. Elles gèrent bien leurs activités et ont moins de problèmes que les autres 

à épargner et à rembourser à temps leurs crédits. Elles savent que les intérêts sur les prêts 

sont réduits lorsqu’on rembourse avant le délai. Quand le volet formation sera bien appliqué, 

toutes les femmes pourront faire un bon usage de leurs crédits pour peu qu’elles soient 

indépendantes de leurs époux. En effet, les femmes restent considérablement dominées par 

les hommes. A titre indicatif, une seule femme fait partie du comité de crédit de la caisse 

populaire de Ziga. Les autres organes (comité de contrôle, conseil d’administration) sont 

composés uniquement d’hommes. 

8 - SAHOULBA. Habiba : ” Implica tiens socio-économiques du 
crédit et de l’épargne pour les femmes du secteur 
informel de Ouagadougou” DEA 3eme cycle 92-93, FASEG, 
P. 83. 
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Tout porte donc à croire qu’aucun instrument technique, même le crédit, ne peut sortir 

totalement les femmes de la pauvreté si on ne lui associe pas l’éducation, une éducation qui 

leur permette de s’organiser socialement de manière à prendre le pouvoir sur cet instrument 

technique de développement. Il faut également que les femmes arrivent a pérenniser le 

système qu’elles auront mis en place pour atteindre leur autopromotion. 

2) - Assurer la relève des oroiets par l’incitation à I’épawne 

La durée de financement des projets devrait être prolongée de manière à 

permettre aux bénéficiaires de se préparer à prendre la relève. Il faudrait en outre développer 

le système d’épargne pour mieux garantir leur autofinancement, car inciter les paysannes à 

epargner c’est aussi les responsabiliser, c’est-à-dire leur faire prendre conscience qu’elles sont 

les artisans de leur propre développement. 

La mise en place d’une caisse d’assistance sociale en prévision des cas d’accidents 

serait egalement nécessaire ; elle contribuerait à alléger le poids des dettes. 

3) - Le montant des crédits et les critères d’évaluation 

La meilleure aide est celle qui “aide à assassiner l’aide”. Ceci étant, le montant 

des prêts devrait être suffisamment éleve pour assurer le financement des activités viables, 

et rentables, telles l’achat et le stockage de céréales, la préparation de soumbala, de pâte 

d’arachide ou de savon. Ces produits pourraient être écoulés à Ouahigouya ou dans d’autres 

villes. Mais cela dépendra de la capacité d’organisation et du dynamisme des femrws. Les 

vendeuses de dolo pourraient par exemple éviter les méventes en s’organisant pour vendre à 

tour de rôle. 

Celles qui fabriqueraient le savon en utilisant le beurre de karité tireraient des profits 

en vendant à un prix rémunerateur. 
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En effet, un moule contenant 24 morceaux de savon de 225 grammes leur procurerait 

3 000 F CFA. Le coût de production, (achat de karite et de soude), étant de l’ordre de 1 440 

F CFA, le compte d’exploitation s’établirait comme suit : 

Prix du 
beurre de 
karité 

Frais de production Frais de Revenu Bénéfice 
. production total 24 24 

Karité Soude totale 24 morceaux à morceaux 

ch2 Kg) (036) 
morceaux 125 F 

200F 1 8400F t 600F 1 1 440 I 3000 I : 560 

Source : Enquêtes de marché Mai 1994. 

Les femmes du groupement nous ont signifié leur désir d’exercer cett:., activité. 

Les structures de financement devraient donc les former à faire du savon de bonne qualité 

d’autant plusque plusieurs recettes existent et que le karité abonde dans la zone. 

En définitive, les intervenants ne devraient pas se contenter de financer de 

petites activités à espérance de vie fugitive car en procédant de la sorte, on n’aura que 

contribué à maintenir les populations rurales qu’on prétend vouloir aider, dans icur état 

d’extrême pauvreté. De même, il ne suffit pas de donner de l’argent aux femmes mais 

l’essentiel est de savoir si cet argent a eu un impact et pour ce faire, plusieurs paramètres 

doivent être pris en compte ; Retenir le fait que les femmes remboursent intégralement leurs 

crédits comme seul critère de succès serait faire la démonstration de sa volonté intentionnelle 

de maintenir ces personnes assistées dans un état de mendicité permanente afin de les 

exploiter le plus longtemps possible, les credits étant remboursés avec des intérêts. 
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En plus donc de son remboursement intégral, le degré effectif de contribution d un crédit à 

l’amélioration des conditions de vie et de travail des bénefkiaires devrait être pris en compte 

dans les critères d’évaluation de succès de ce crédit. Pour jouer pleinement leur rôle 

d’organisation à caractère économique et social, les structures de financement devront associer 

l’éducation à l’épargne - crédit. Cette éducation se ferait à travers des discussions aussi bien 

sur la gestion du crédit que sur l’amélioration des conditions sanitaires et nutrionnelles. 

4) - La nkessité de se concerter et de coordonner les programmes 

Lorsque plusieurs institutions interviennent dans la même zone, la mise en 

place d’un cadre de concertation s’avere le moyen le plus efficace de coordonner leurs 

activités. Ceci éviterait de semer la confusion au sein des collectivités paysannes 

A notre avis, tous les intervenants devraient s’organiser pour travailler en 

commun si leur soucis est réellement de répondre aux besoins des paysannes. Sahel-Action 

pourrait garantir les dossiers des paysannes en mettant des fonds à la disposition de la caisse 

populaire puisque celle-ci est une structure P&enne. La COOPEC de Ziga serait alors en 

mesure de multiplier les lignes de crédits. A défaut de collaboration entre ies deux 

institutions, il y a lieu de définir de façon concertée une stratégie d’intervention fondée SUI 

une répartition géographique des zones d’action. 

Le réseau des caisses populaires semble avoir pris conscience d’un certain nombre de 

problèmes (garantie par exemple) que nous venons de soulever ; ceci ressort dans cette 

réflexion faite par le coordonnateur de la dite institution : «Les problèmes des populations 

sont ceux de la pauvreté, de la faim, de la maladie, de l’analphabétisme. En privilégiant la 

capitalisation financière, la plupart des réseaux sont passés à côté des problèmes des 

“masses” . En corrigeant, en innovant, les systemes actuels peuvent également apporter des 

réponses de “masses” à ces problèmes.» (‘) 

9 - OUEDRAOGO Alpha : ” la quatrième dimension” E. S.F No 30 
Décembre 1993 - Janvier 1994. 
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CONCLUSQN GENERALE 

Au terme de cette étude, il convient d’insister sur la nécessité de soutenir et de 

financer les activités féminines. 

En dépit des contraintes sociales qui les privent du pouvoir décisionnel, les femmes 

constituent l’élément moteur de la vie économique à Ziga. Elles s’occupent du ménage, des 

travaux champêtres aux côtés des hommes et assurent la satisfaction des besoins domestiques 

par le petit commerce. 

Au delà du soutien familial (achat de vêtements, de fournitures scolaires, de 

médicaments, etc.), ces femmes ont formé un groupement féminin pour mieux organiser 

leurs activités et améliorer leurs conditions de vie. La mise en place de cette organisation 

favorise la stratégie actuelle du Burkina qui vise à promouvoir les activités des femmes 

rurales. C’est dans cette optique que les caisses populaires et Sahel-Action octroient des 

crédits individuels ou de groupes à Ziga. Les caisses populaires ont ainsi permis l’installation 

d’un moulin et d’une boutique villageoise et la formation d’un groupe de femmes à la gestion 

de ces unités économiques. Ces infrastructures, contribuent respectivement à alléger le travail 

des femmes et à leur permettre d’accéder aux produits de première nécessité. Quant à Sahel- 

Action, il a donné l’occasion à chacune de ses membres de disposer d’un capital pour 

financer une activité rémunératrice. Toutefois, le manque de concertation entre Sahel-Action 

et la caisse populaire peut être un handicap à l’autonomie financière car face à la compétition 

engagée par ces deux institutions, les femmes répondent individuellement par le 

développement d’initiatives dont les effets bénéfiques sont éphémères. Les femmes de Sahel- 

Action par exemple n’épargnent pas à la caisse populaire parceque le volet “Epargne” 

n’existe pas dans le programme de cette institution alors qu’on sait que tout développement 

est consécutif à la capacité d’épargne. Par ailleurs, l’absence de règles de conduite fermement 

établies sur la base desquelles on pourrait évaluer les résultats obtenus constitue une sérieuse 

lacune au niveau de chaque institution. Cette lacune explique en partie les problèmes 

alimentaires, sanitaires et de scolarisation auxquels sont confrontées même les femmes 

bénéficiaires de crédit. 
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Elle montre aussi que le “credit” doit être associe B d’autres facteurs de développement 

tels que l’éducation comme en atteste l’approche Freedom From Hunger dans I’Oubritenga, 

le Bazèga et le Kouritenga. 

Ce constat nous amene à conclure par cette réflexion de 

TAILLEFER B : «Le développement du monde rural ne viendra que de la mise en place 

simultanée et coordonnée de plusieurs outils financiers de nature différente et complémentaire. 

Pour simplifier, disons que les paysans ont besoin, pour se développer, pour accroître leurs 

revenus décidément trop bas et aléatoires, d’organisations paysannes qui leur permettent de 

s’opposer et de se faire entendre, face aux pouvoirs quels qu’ils soient, de système de 

cautionnement pour avoir largement accès aux crédits, de réseaux de production et de 

distribution d’intrants, de systèmes d’assurances sociales pour ne pas faire reposer leur avenir 

sur leur seule progéniture, de systèmes d’informations pour mieux acheter et vendre, de 

proposition d’investissement pour dégager des emplois non agricoles et, bien sûr, d’épargne 

et de crédits. 
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A. QUESTIONNAIRE ADRESSE A CHAOUE BENEFICIAIRE DE CREDIT 

1. IDENTIFICATION 

1 - Nom et prénoms : 

2 - Age : 

3 - Nombre d’enfants par sexe : 

M: 

IF: 1 

4 - Date d’entrée dans le groupement : 

5 - Profession de 1’6poux : 

II. ACTIVITES ECONOMIOUES AVANT L’ACCES AU CREDIT 

1 - Activité principale : 

2 - Activités secondaires : 

3 - Revenus : 

JOURNALIER 

Activité 
principale 

Activité 
secondaire 

Chiffres d’affaire I 

MENSUEL 1 ANNUEL 1 TOTAL 
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4 - Comment faisiez-vous face aux dkpenses du ménage? 

5 - Pour quels types de dépenses et pour quels montant votre époux 

participait-il ? 
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III. ACCES AU CREDIT ET UTILISATION 

1 - Depuis quand avez-vous accéde au credit ? 

2 - Quel était le montant ? 

3 - Quel était votre objectif ? 

4 - Etes-vous satisfaire du montant par rapport a votre objectif ? 

5 - Que faites-vous des revenus génerés par vos activités ? 

6 - Votre epoux intervient-il dans la gestion de ces revenus ? 

Si oui, de quelle manière ? 

7 - Béneficiez-vous d’autres credits par l’intermédiaire de votre époux ? 

8 - Quel montant du crédit devez-vous rembourser à chaque échéance ? 

9 - Est-ce que les écheances correspondent à votre activité ou 

sont-elles fixées mensuellement ? 

10 - Avez-vous déterminé vous-même le programme de remboursement ? Si non, 

en êtes-vous satisfaite ou avez-vous des difficultés avec ce programme ‘? 

11 - Avez-vous dû donner des garanties ? 

Si oui, lesquelles ? 

12 - Que pensez-vous de la question des garanties ? 

13 - Avez-vous benétïcié de la caution solidaire de votre groupement ? 

Si oui, qu’en pensez-vous ? 

14 - Avez-vous des enfants qui vous soutiennent financièrement ? 

Si oui, quel est le montant maximum et la régularite? 

15 - Quelle a été l’augmentation de votre revenu avec le soutien de la caisse ? 
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IV. HABITUDES D’EPARGNE 

1 - Quelle est votre pratique en mat&e d’épargne ? 

PRATIQUE 

Objets de valeur 

NATURE MONTANT NOMBRE 

Animaux 

Caisse 
populaire 

Domicile 

Personne de 
confiance 

Autres 

2- Participez-vous à une tontine ? I 1 

- nombre de membres 

- montant 
1 

- périodicité 
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B. INVENTAIRE DES ACTIVITES DE COMMERCE ET MARGES 
BENEFICIAIRES DE CHAOUE MEMBRE DU GROUPEMENT FEMININ 

PRODUITS 
VENDUS 

LIEU DE VENTE PRIX DE MATIE- MARGES 
RES PREMIERES BENEFICIAIRES 
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C. OUESTIONNAIRE ADRESSE AUX FEMMES 
NON BENEFICIAIRES DE CREDIT 

1. IDENTIFICATION 

1 - Nom et prhoms : 

2 - Age : 

3 - Nombre d’enfants : Sexe masculin : 

Sexe féminin : 

4 - Date d’entrée dans le groupement : 

5 - Profession de l’époux : 

II. ACTIVITES - REVENUS - CHIFFRES D’AFFAIRE 

1. Activité principale : 

2. Activités secondaires : 

3. ; Revenus : 

ACTIVITE 
PRINCIPALE 

JOURNALIER MENSUEL ANNUEL 

ACTIVITES 
SECONDAIRES 

f 
TOTAL 
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4. Chiffres d’affaires : 

ACTIVITE 
PRINCIPALE 

JOURNALIERS MENSUELS ANNIJIXS 

ACTIVITES 
SECONDAIRES 

TOTAL I 

5. Quelles sont vos sources d’approvisionnement matikres premieres (céréales, épices, etc.)? 

6. Participez-vous aux Assemblées Générales ? 
Si oui, à combien d’Assemblées avez-vous dt?jh participé ? 
Qu’avez-vous retenu de ces AssemblCes. 

7. Etes-vous membre du bureau du groupement ? 
Si non, que pensez-vous du fonctionnement de ce bureau ? 

III. HABITUDES D’EPARGNE 

1. Quelle est votre pratique en matière d’épargne ? 

PRATIQUE NATURE MONTANT NOMBRE 

Objets de valeur 

Animaux 

Caisse populaire 

Domicile 

Personne de confiance 
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2. Participez-vous à une tontine ? 

Si oui, nombre de membres : Si non pourquoi ? 

montant : 

périodicité : 

IV. CREDIT,!$ 

1. Connaissez-vous la Caisse Populaire ? 

2. Connaissez-vous Sahel-Action ? 

3. Pourquoi ne demandez-vous pas de crédits ? 

4. Souhaitez-vous accéder au credit ? 

- Pourquoi ? 

- Quel système préfereriez-vous ? 

- Justifiez votre choix du système. 

5. Que feriez-vous de ce crédit ? 
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D- OUESTIONNAIRE ADRESSE AUX RESPONSABLES DE LA CA!SSE 
D’EPARGNE ET DE CREDIT ET DE SAHEL-ACTION 

1 - A quelle date le projet s’est-il implanté à Ziga ? 

2 - Pourquoi avoir choisi d’intervenir dans ce village ? 

3 - Quels sont les types de crédits accordés ? 

- Fourchette : 

- Modalités de remboursement : 

4 - Quelles sont les conditions d’accès au crédit ? 

5 - Demandez-vous des garanties aux femmes ? 

6 - Quelles sanctions prenez-vous contre les mauvais payeurs ? 

7 - Existe-t-il une commission de suivi-évaluation des activités effectuées avec le crédit ? 

8 - Existe-t-il un comité de crédit ? 

Si oui, comment est-il composé ? Quel est son role ? 

9 - Quel est le nombre de crédits octroyés par année ? 

10 - Quel est le taux de recouvrement ? 

11 - Quelles difficultés Sahel-Action ou la Caisse Populaire rencontrent-ils au niveau 
du village ? 

12 - Quels types de relations existe-t-il entre Sahel-Action et la Caisse Populaire de Ziga ? 

13 - Qu’est-ce que le projet envisage de réaliser dans le village à long terme ? - 
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E. FICHE TECHNIQUE DESTINEE AUX ORGANISATION 

1 - IDENTIFICATION 

I- l. Nomde l'organisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

I- 2. Siège Social ............................................ 
......................................................... 

I- 3. Date et lieu de création . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

I- 4. Nombre de membres . . . . . . . Hommes......... Femmes . . . . . . . . 

I- 5. Conditiond'adhésion .................................... 
......................................................... 

I- 6. No d'agrément ........................................... 
......................................................... 

I- 7. Nombre et fonction des personnes ayant pris part à 
l'entretien ............................................. 
......................................................... 
......................................................... 

II 

II 

Ii 

II 

II 

FONCTIONNEMENT 

- 1. Sur quelle instance ou quel responsable repose la vie de 
votre Organisation ? (le bureau, le Président, un autre 
membre de bureau, l'agent d'encadrement, un leader local, 
etc...)................................................ 

- 2. Quelles sont les questions qui impliquent : 

- Une reunion de bureau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
- Une convocation de lfA. G. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

- 3. Quelle est la periodicite des réunions : 

- Du bureau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
- De 1'A. G. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

- 4. Quel est le mode de désignation des responsables . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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II - 5. Quelle est la duree des mandats ......................... 

II - 6. Degre d'application des statuts et du règlement intérieur 
......................................................... 
......................................................... 

III. ACTIVITES PRODUCTIVES 

III - 1. Quelles sont les activites de production de + 
l'organisation ? 

SPECULATION SUPER NBRE QTE RECET P.U. PRIX 
FICIE TES TOTAL 

Cultures cerealières 

Cultures de rente 

Elevage 

Unités économiques 

Autres activites 
lucratives 

III - 2. Comment se fait l'organisation de la production 

1)RBpartitiondestâches .............................. 
.................................................... 

2) Calendrier programme ................................ 
.................................................... 

III - 3. Comment et par qui sont financees ces activites ......... 
........................................................ 

III - 3.1.Apportdel'organisation.............................. 

III - 3.2.Apportdesmembres.................................... 

III - 3.3.Apportsextérieurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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IV - GESTION DES RESSOURCES 

IV - 1. Quel est le montant : 

-delapartsociale.. ................................. 
- des cotisations ...................................... 

IV - 2. Nombre des membres qui sont a jour de ces deux 
cotisations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

IV - 3. Quels sont les montants actuels de la trésorerie : 

- Caisse ............................................... 
- Banque ............................................... 
- Poste ................................................ 

IV - 4. L'Organisation a-t-elle un emprunt en cours ? Si oui, 

- Montant .............................................. 
- Echeancier ........................................... 
- Origine .............................................. 

IV - 5. L'Organisation a-t-elle des impayés? Si oui, 

- Montant .............................................. 
- Nombre de traites impayees ........................... 

IV - 6. Qui gere la tresorerie de l'organisation ? . . . . . . . . . . . . . . 

IV - 7. Quelles sont les réalisations (Immobilier et Mobilier) 
effectuées par l'Organisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

V. AIDES ET APPUIS EXTERIEURS 

-. Quels sont les appuis qu'à reçu l'organisation depuis sa 
création : 

* Montant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

* Nature .*......**...........*..**.*.... .*.m............. . . . . 

* Origine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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ANNEXE 2, : STATISTIOUES AU 31 DECEMBRE 1993 
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I- Selon le statut des membres. 

Femmes 

Hommes 

Groupe- 
ments et 
asso- 
ciations 

181 26 

419 59 

108 15 2 749 732 26 

Il TOTAL 708 l 100 10 690 583 100 15 100 

MON- 
TANT 

EPARGNE 

651 599 

7 289 252 

% 

EPARGNE 

6 

68 

II - Selon le statut des membres et ayant un solde positif à leur compte 
au 31-12-1993. 

STATUT 

Femmes 

Hommes 

Groupe- 
ments et 
asso- 
ciations 

TOTAL 

NOMBRE 
DES 

MEMBRES 

79 

307 

104 

490 

% DES 
MEMBRES 

6 651 599 6 8 248 

63 7 289 599 68 23 743 

21 

100 

2 749 732 26 26 440 

10 690 583 100 21 818 

MOYENNE 
PAR 

COMPTE 

MON- 
TANT 

EPARGNE 

% 

EPARGNE 

3 600 

i7 397 

25 460 

MOYEN- 
NE PAR 

COMPTE 




